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avis relatifs au transfert de portefeuilles de 
le Ü L& a 1 Pa tit \P 

its 
Ne 2947 LOI du 13 septembre 1941 rela- 


tive au ravitaillement de la metropole 
en vin pour la campagne 1941-1942. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


De réton 


Art. te, — Toutes les disponibilités en 
ain des récoltes 1941 et antérieures excé- 
dant les lt | oncotmmaltion farmi- 


liale, y compris l 
sont placées sous le contrôle du ministère 


oi de 1 


tocks commerciaux, 


de l'agriculture et du secrétariat d'Etat au 
ravitaillement, 

Les quantité 
vendues par les producteurs, achetées 
enlevées par le commeree et, le cas 
échéant, par les particuliers, au moyen de 
bons d'achat.’ 

Le modèle de ces bons 
instructions d'application. 


de vin disponibles seront 
et 


sera fixé par les 


Les producteurs sont autorisés 
à conserver pour leur consommation et 
pour celle du personnel travaillant sur 
leurs exploitations une quantité de vin cal- 
culée sur les bases ci-apres: 

1e Producteurs de 50 à 100 h1.: 15 p. 100 
de leur récolte totale avec un minimum de 
42 hi. par exploitation; 

2e Producteurs de 101 à 200 h1.: 12 p. 100 
de leur récolte totale ; 

3° Producteurs de 201 à 1.000 hL. : 8 p. 100 
de leur récolte totale; 

4° Producteurs de 1.041 à 
6 p. 100 de leur récolte totale; 

be Producteurs de plus de 
& p. 100 de leur récolte totale. 

Toutefois, pour les producteurs dont la 
récolte serait inférieure de 25 p. 100 à la 
moyenne des trois récoltes antérieures, les 
pourcentages fixés ci-dessus pourront être 
appliqués à cette dernière moyenne. 

La quantité de vin que les producteurs 
de chacune des quatre dernières catégories 
pourront conserver ne sera, en aucun cas, 
inférieure au maximum de la catégorie pré- 
cédente. 


Art. 2. - 


10.000 h1. : 


10.000 h1. : 
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Par ailleurs, la quantité maximur de vin 
que les producteurs dont la récolte totale 
est inférieure à 50 hl. pourront conserver 
era fixée dans cha- 


pour le même usage 
rrôté préfectoral. 


que département pal 

Art. 3. — Toute distillation de vins 
loyaux et nds est interdite jusqu'à 
la fin de la campagne 1941-1942 si ce n'est 
en vue de la production d’eaux-de-vie bé- 
néficiant de l'appellation d'origine € ntrô- 
lée « Cognac » Armagnac » où d’une 
appellalion réglementée (lablie par décret 
rendu en exécution de la loi du 13 janvier 
1941. En ce cas, la distillation ne doit por- 
ter que sur des vins conformes aux décrets 


lation. 


HHareh 


ou « 


d'app 


Cette l pas aux dis- 


1 

üillations nécessaires pour les exportations 
vie de vin faisant l’objet d'un 
accord du secrétaire d'Etat à l’agriculture 
et du taire d'Etat au ravitaillement. 
De mème, pourront être autorisées les dis- 
tillations relatives à la fabrication d’eaux- 
de-vie ou d’alcoo!s décidées par le secré- 
taire d'Etat à l'agriculture et le secrétaire 
d'Etat au ravitaillement, 

Le secrétaire d'Etat à l’économie natio- 
nale et aux finances, le secrétaire d’Etat à 
l'agriculture et le secrétaire d’Etat au ravi- 
taillement fixeront par arrêté: 


interdiction ne s'étent 
d'eaux-de 


secr( 


D'une part, les quantités maxima de vin 
dont la distillation est autorisée; 

D'autre part, les quantités de moûts qui 
pourront être concentrés pour être em- 
plovés à l'alimentation bumaine; 

Enfin, ls conditions dans lesquelles les 
vins et les moûts pourront être employés 
à la production de mistelles, de vins de 
liqueur, de vermouth ou d'apéritifs à base 
de vin. 


Art, 4. — Le secrétaire d’Etat à l’agricul- 
ture et le secrétaire d'Etat au ravitaille- 
ment fixeront les contingents mensuels de 
vins attribués à chaque département pour 
la campagne 1911-1942 et décideront de 
l'opportunité de consulter à cet eflet le 
comité permanent de la viticulture. 

Il sera procédé, par l’organisme désigné 
à cet effet, à la répartition des bons d'achat 
entre les différents départements sous le 
contrôle du secrétariat d'Etat à l’agricul- 
ture et du secrétariat d'Etat au ravitaille- 
ment et sur la base des contingents allous 
à chacun d'eux, 

Un arrêté interministériel contresigné 
du secrétaire d'Etat à l’agriculture, du se- 
crétaire d'Etat à l’économie nationale et 
aux finances, du secrétaire d'Etat à l’inté- 
rieur es du secrétaire d'Etat au ravitaille 
went fixera : 

{° La composition et les attributions de 
la commission qui sera chargée à Finté- 
rieur de chaque département de la répar- 
tition des bons d'achat; 

20 Les conditions dans lesquelles sont 
autorisées les expéditions directes des pro- 
ducteurs qui justifieront avoir expédié, au 
cours des trois campagnes antérieures, 
tout ou partie de leur récolte à des détail- 
lants ou à des particuliers, ainsi que les 
mesures de contrôle et de rationnement 
auxquelles devront se soumettre les expé- 
diteurs et les destinataires; 








_— 


3° Les modalités de répartition et &’ems 
ploi des bons d’achat ainsi que les diffé. 
rentes parties prenantes qui pourront em 
bénéficier ; 

4° Les mesures applicables aux importa. 
tions de vins de l'Afrique du Nord, 


Art. 5. — Les achats de vins destinés 


ravitaillement général et à l’exportat : 
ne pourront se faire qu'avec des bons spe. 
ciaux. Toutes les exportations cevront 
être autorisées par le secrétaire d'Elat à 
l’agriculture et le secrétaire d'Etat au 


ravitaillement. L'autorisation d’exporta. 
tion sera donnée et la délivrance des bons 
d'achat effectuée à condition que les 
portations demandées entrent dans le 
cadre du plan établi par ces deux cecré. 
taires d'Etat ou avec Jeur accord, et cor. 
respondent aux conditions d’exécution 
préalablement fixées d'un commun accord 
avec l’exportateur, 


Art. 6. — Les titres de mouvemeit ne 
seront délivrés, par les agents des contri. 
butions intirectes, que sur présentation 
des bons d’achat, exception faite tonte. 
fois pour les envois de vin destinés À Ja 
consommation familiale du producteur, et 
ceci uniquement lorsque ces envois seront 
faits de cave à cave de ce producteur, 


Les titres de mouvement ne pourront 
être établis qu’au nom du titulaire du hoa, 
et pour la destination indiquée sur celui- 
ci, sauf dans le cas où le bon aurait été 
eudossé au bénéfice d'un négociant en 
gros, intermédiaire, 

L'arrêté prévu à l’article 4 ci-dessus 
fixera les conditions dans lesquelles les 
bons d’achat pourront être endossts et 
seront utilisés, 


Art, 7. — Pendant la campagne 
1942, par dérogation temporaire à l’arti- 
cle 55 du code du vin, des arrêtés intermi- 
nistériels contresignés du secrétaire d'Etat 
à l’agriculture, du secrétaire d'Etat à l'éco- 
nomie nationale et aux finances et du se- 
crétaire d'Etat au ravitaillement fixeron!: 


PxX. 


t 


4 1 
1941« 


1° L’échelonnement suivant lequel !es 
producteurs seront autorisés à sortir leur 
récolte des chais pour le marché intérieur; 

2° La proportion minimum de leur ré- 
colte qu'ils devront obligatoirement met- 
tre en vente. 

Les mêmes arrêtés fixeront en outre les 
crédits de consommation accordés à l’en- 
semble des départements métropolitains 
pour Ja période comprise entre le début 
de la campagne et fin octobre et mensuel- 
lement du {1% novembre au 31 décembre 
1941. 

Lorsque sera connu le résultat global de 
la récolte et que pourra être dégagé le to- 
tal des ressources, l’échelonnement des 
sorties de la propriété, ainsi que les con- 
tingents mensuels alloués à l’ensemble 
des départements métropolitains pendant 
la période comprise entre le 1* janvier et 
la fin de la campagne, seront fixés par des 
arrêtés pris dans les mêmes conditions 
que ci-dessus. 


Art, 8. — Sur présentation des bons 
d'achat, et sous réserve du payement 
comptant, par l'acheteur, à l'agréage de 
la marchandise, les producteurs devront 
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Be conformer aux obligations de vente que 
fixeront les arrêtés prévus à l'article pré- 
gédent, 

Tout viticulteur qui, n'ayant pas livré à 
ta consommation la proportion fixée de sa 
récolte, se refuserait à vendre à un por- 
kur de bons d'achat réguliers serait pas- 
sible des sanctions prévues à l'article 13 


ny 1 H 
de la présente 101. 


Art. 9. — Afin d’assurer en tout temps 
aux départenfents un approvisionnement 
pn vin de consommation courante, les ar- 
rêtés prévus à l'article 7 fixeront, par 
pourcentage sur les réceptions, J’impor- 
tance stocks que les négociants en 
gros seront tenus de constituer et de con- 


Berver. 


des 


Art. 10, — Il sera constitué, au chef-lieu 
le chaque département producteur, ou aux 
sièges des syndicats pour les départements 
ayant récolté plus de 5 millions d'hectoli- 
tres, une commission mixte, nommée par 
te préfet, qui sera chargée d'examiner 
fous les conflits qui pourraient s'élever 
pntre la production et le commerce, ae 
fonner son avis sur les mesures à prendre 
Hans le cadre du département, de centra- 
User tous les renseignements relatifs aux 
existants en propriété ou dans le com- 
merce et de proposer toutes mesures utiles 
pour l'application de Ja présente loi. 


Cette commission sera composée de trois 
représentants des viticulteurs, dont un 
pour les coopératives, s'il en existe, de 
deux représentants des commerçants en 
pin, et d’un représentant des courtiers en 
pin, désignés par le préfet, après avis des 
syndicats intéressés, du directeur départe- 
mental du ravitaillement général et du 
“irecteur des services agricoles 


Feront également partie de la commis- 
sion, le directeur départemental du ravi- 
laillement, le directeur des services agri- 
soles, le directeur départemental des con- 
fributions indirectes ou leurs représen- 
lants. 


Ladite commission sera présidée par le 
préfet ou son délégué, et convoquée par 
ges soins, 


Art, 11. — L'administration des contri- 
butions indirectes est autorisée à fournir 
aux directeurs départementaux du ravi- 
lhaillement général, ou aux personnes ac- 
vréditées auprès d’elle par ceux-ci, tous 
renseignements qu’elle pourra détenir, et 
qui seront jugés utiles à l'application des 
mesures qui précèdent, 


Elle ne sera pas tenue, d'autre part, 
d'observer les dispositions de l’article 204 
du code des contributions indirectes appii- 
tables aux visites que les employés des 
contributions indirectes pourront être ap- 
pelés à effectuer en vue de s'assurer de 
l'exécution des prescriptions de la loi. 


Les agents des contributions indirectes 
sont également autorisés à pénétrer, au 
même titre que les agents de la répres- 
ion des fraudes, dans les chais des récol- 

ts, pour vérifier les déclarations de ré- 
tolte, dans les conditions prévues à l’ar- 
ticle 20 du code du vin. 











Art. 12. — Les dispositions de la pré- } par le préfet 4 | l'= 
sente loi sont applic ibles à tous les vins de tement de S Marne ci-apri 110 
consommation courante, à l'exclusion di ( 
vins bénéficiant d'une appellation d'ori- 
gine contrôlée, des vins doux nature!s, des M 1, M | | le 
Imnoûts ou des vins destinés à la faln 1- Hub M , aie 
tion des m les, des vins di | r, des | © Vert-Sai stat ÿ- 

péritifs à base de vin ou de 1 s e-1 Nat as , z 
milaires soun iux droits et 1 ] I ® tu “e 

alcoo Ly i Roch \ | { = 

n-] e, Bar Arbon S M i11= 

Art. 13. — Toutes les infractions aux d en] Fleu P Perthes, 
posilions de la présente loi seront passi- | Sant-Gert à S r = 
bles de l'une ou de l isieurs des san . I ] l I! S - 
tions ci-après, sans préjudice de celles pré- | Port, 1 | Mée, Bois- 
vues par la législation en vigueur sur le | Font 1, Avon, 
ravitaillement de la nation en { ps d S iu, Vu . EL ’ il Ye 
guerre : Fericy, Sam sur - Seine, Moret - sur « 

)111E ent l6 Sal ne nt mmèe 
1° Réquisition ou confiscation du vin h np bios. nu Seir sé la + : le Le ‘ rene 


pour les négociants ou producteurs; 


2° Retrait provisoire ou définitif de la 
licence pour les négol iants. 


Ces sanctions seront prononcées par le 
préfet, sur avis de la commission mixte 
prévue à l’article 10 dans les départements 
producteurs, ou de la commission prévue 
au deuxième alinéa de l’article 4 dans les 
départements non producteurs. 


Toutefois, dans le cas où la sanction en- 
visagée entrainerait le retrait de la licence 
pour une période supérieure à trois mois, 
la décision définitive sera prise par le se- 
crétaire d'Etat au ravitaillement sur pro- 
position du préfet. 


Art, 14. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 13 septembre 1941, 

PH, PÉTAIN. 


Par le Maréchal de chef de 


français: 


France, l'Etat 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT,. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Elat au ravitaillement, 
PAUL CHARBIN, 


0 





N° 3540, — LOI du 11 août 1941 portant 
extension de la police d'Etat de Seine-et- 
Marne. 

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 1er, — Par extension de l'article 104 
et sous réserve de l'application de l'arti- 
cle 105 de la loi du 5 avril 1884, les attri- 
butions dévolues au préfet de police dans 
les communes suburbaines de la Seine, en 
vertu de l'arrêté du 3 brumaire an IX et 
de la loi du 10 juin 1853. seront exercées 








: ? ’ 
Vernou-sur-Seine, Thon ery, Monterlot, Vil 
lecerf, Ecuelles, Epicy, Montigny-sur-J 
Ville-Saint-Jacques, Dormelles, 
Montereau-Faut-Yonne, Marolli 
Saint-Germain-Laval, Cannes-Ecluse, Varen- 
nes-sur-Seine, la Grande-Paroisse, Mask 
Chault, Valence-en-Brie, Ramfou, Brie- 
Comte-Robert, S Chevry-Cossigny, 


rvon, 
Grisy-Suisnes, Coubert, Soignolles, Evry- 
-sur-Yerre, Comibs-la- 
] 
1 


Mngs 
Villemer, 
ur ine, 


les-Chäteaux, Crécy 


Ville, Moissy-Cramayel, eusaint, Lissy, 
Limoges, Fourches, Ré Pontault-Come 
bault, Emerainville, Roissy-en-Brie, Ozoir- 
la-Ferrière, Lesigny, Ferol Attilly, Pont- 
carré, Tournan-en-Brie, Gretz, Favière, 
Lognes, Croissy - Beaubourg, Collégien, 
Chantelowp, Jossigny, Ferrières, Bussy- 
Saint-Martin, Bussy-Saint-Georges, Guer- 


mantes, Conches Gouver 


nes, Carnelin, 
Esbly, Isles-les-Villenoy, Coupevray, Vi« 
gnely, Trilberdou, Condes-Sainte-Libiaire, 
Montry, Saint-Germain-sur-Morin, Couillv- 
Pont-aux-Dames, Lesches, Jablines, Precy, 
Mareuil-les-Meaux, Fresnes-sur-M Char. 
mentrey, Chalifert, Chessy, Conte-Vroult, 


Magny-le-Hongre, Serris, Neufmoutier : 


Meaux, Chauconin, Trélport, Fub'laines, 
Nanteuil-les-Meaux, Villenoy, Iverny, Vik 
leroy - Compans, Saint-Mesmes, Gre ny, 
Messy, Charny, Dammartin-enGotle, Mau- 
regard, Moussy-le-Neuf, Moussy-le-Vieux, 
Villeneuve-sous-Dammartin, le Mesnil-Ame. 


lot, Thicux - les - Trois - Ville 
Longperrier, Othis, Rouvres, 
touillet, Vinantes, le Pl] 

’lessis-l'Evèque, Cuisy, 
Moret, Bailly-Ramainvilliers, 
thyon, Penchard, 


Saint Mard, 
Juilly, Nan- 
iux-Bois, le 
Montge, Mar he- 
Meaux, Mon- 
Crécy-les Meaux. 

Art. 2. — Les frais de fonctionnement 
et d'administration de la police d'Etat dans 
les Communes susvisées seront inscrits en 
totalité au budget de l'Etat et rattachés au 
chapitre correspondant du budget du se- 
crétariat d'Etat à l'intérieur. 


verseront à l'Etat 
contribution annuelle forfaitaire égale aux 
dépenses pour l'exercice 1940, 
par le budget municipal au titre de la mo- 
lice. 


Ces communes une 


su ppol tées, 


Elles participeront en outre, pour moitié, 


aux dépenses excédant ces sommes, 


Art. 3. agents en fonctions dans 
ces communes et qui seraient reclassésg 
dans les cadres de la police d'Etat reste- 
ront provisoirement soumis au régime de 


retraites auquel ils étaient assujettis 


— Les 
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Les agents en surnombre des autres po- 
lices d'Etat pourront également étre inté- 


grés dal ( lres des a ts de la po- 
ce d'Etat de 5: et-Mart 

Art. 4. — 125 conditions d’applicalion de 
la présente loi, ainsi que la date à compter 
de Jaque} e elle aura effet, seront fixées 
par décret. 

Art. 5. — Le présent décret sera publi 


au Journal officiel et exécuté comme loi de 
l'Etat. 
Fait à Vichy, le 11 août 1941. 
PH, VETAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français : 
L'amiral de la flute, 


manistre vice-président du conseil, 
A! DARLAN, 


Le ministre secrélaire d Elat 
nalionale el aux finances, 


Y VI 


à l'économt 


; BOUTHILLIER. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
+0 - ——— 


N° AUDI. — LOI du 16 septembre 1941 sus- 
pendant provisoirement pour la durée 
du temps de guerre l'application des 
dispositions de l'alinéa 1 ' de l'article 49 
du code de justice militaire pour l'armée 
de terre. 





chef de l'Etat 


Nous, Maréchal de France, 
français, 
Le conseil des ministre hltendu, 
Décrétons : 
Art. 197, — Pendant la durée du temps 


de guerre, les disposilions de l'alinéa 1% 
de l'article 49 du code de ju lice militaire 
pour l’armée de terre ne seront pas appli- 
cables aux procédures suivies contre les 
individus inculpés de crimes contre la sû- 
reté extérieure ou intérieure de l'Etat. 

Art, 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi de 
l'Elat, 

Fait à Vichy, le 16 1941. 


PH. PÉTAIN. 


epltembr 


Par le Maréchal de Franve, chef de Liat 
français : 
L'arural de la flotte, vice-président 
du conseil, ministre de la défense 
nalionale, 
Al DARILAN. 


Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Elat à la juslice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 
Le général d'armée commandant en 
che] des forces terrestres, manistre 
secrétaire d'Etat à la guerre, 
G' HUNTZIGER. 
Le secrétaire d'Elat aux colonies, 
A! PLATON, 
Le secrétaire d'Elat à l'aviation, 
G' BERGERET. 
6-0 e— 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


(hauts 


Liste, par obédience, des dignitaires 
franc- 


grades et officiers de loges) de la 
maçonnerie. 


Les présentes listes ont été élablies d'après 
les premiers relevés des tableaux de 1920 à 
1910: elles portent mention des adresses, fonc- 
tions et professions indiquées les docu- 
miel cé log au imnoment de linscripuon 
de l'intéressé. 


sur 


Peuvent figurer parmi ces listes, des mem- 
bres des soc. étés secrètes qui ont démissionné 
depuis leur inscription ou qui se trouvent dé 

Les secrélariats d'Elat devront faire connaîi- 
tre à la présidence du conseil les fonction: 
actuelles occupées par les fonctionnaires dont 
les noms figurent sur ces listes. 

90 (jrand Orient de France (suile). 
Piozer (Léon), 18°, directeur d'école, rue du 


ni-16s-Loges, kennes (lle-et-Vilaine), L. 


Î 
Parfaite Union, 
café, 5, rue 


! 


garçon de 


Piou {Jcan-Baplisle), 
Raffet, Paris, el Ciairvivre (Dordogne), L. 
Vérité Ni Dieu ni maitre (secrétaire). 
Piovano dit Amor (Giovani), artiste lyrique, 7, 


iu-Rhône) 
exp. 1922 


irseille (Bouche 


rue P iloris, M 


L. Le Phare de la Renaissance (G. 
à 1925). 
Pipién (Léon -Mathieu-Jean), 30°, industriel, 


Millau (Aveyron), L. Intime Fraternité. 
Piquecry (Basile-Einile-Marie-Jules), 189, avocat 
à Lyon (Rhône), Ch. La Vraie Fraternité. 
Pireaud (Pierre), cultivateur, maire, Manteuil- 

de-Bourzac, par Salle-Lavalelte (Charente), L. 

La Ruche des Patrioles surv.). 

Pisanti (Moïse-Marcel), employé au G. O., 16, 


rue Rochebrune, Paris (1le), L. Athéna (secr 
en 1936 et 1957). 
Pissard ‘Félix). 33°, commandant en retraite, 
Niort {Dbeux-Sèvres), L. Fraternilé vendéenne. 
Pissot (Gaston - Alfred), 48°, propriétaire, Dor 


Réveil de l'Yonne, L. Ré- 


necy (Nièvre), Ch. 
veil de l'Yonne. É 
Pitecau (Emmanuel), 30°, ingénieur des ponts 


et chaussées, 43, avenue de Verdun, Berge- 
rac (Dordogne), C. Ph. La Concorde d’Aqui 
taine, Ch. Espérance bordelaise, L. Les Pion- 
niers du Progrès, L. Montesquieu. 

Piliot {Fernand-Jean-François), ingénieur, con- 
ducteur principal au Paris-Lyon-Méditerra- 
née, 13%3, rue de Villon, Lyon (Rhône), L. 
Bienfaisance et Arnitié (vén. 1920 à 1926). 

51, boulevard 


Pivert {Charles-René), instituteur, 
de Vaugirard, Paris (15°), L. Eloile polaire 
(or. 1926 à 1928). 


Pivert (Marceau-Souverain), 18°, professeur, 42, 
rue de Dantzig, Paris (15°), L. Etoile polaire. 


Pivron (René-Anselme), 30°, juge de paix, 
Heyricux (Isère), L. Concorde et Persévé- 
rance, 


»ainchamp (Maurice), instituteur, 15, rue Mo- 
litor, Paris (16°), L. Les Zélés Philanthropes 
(or. 1957). 

Plaire (Louis-Jean\, employé, la Rochelle (Cha- 
rente-Inférieure), L. Union parfaite (F. serv 
1926), 

Planchais (Maurice - Adrien - Ernest), 18°, con- 
trôleur des postes, télégraphes et téléphones, 
rue d'Argentan, Alençon (Orne), Ch. Les 
Amis du Progrès. 

Planche (Gaston), contrôleur principal des con- 
tribulions indirectes, 7, rue Saint-Crépin, 
Château-Thierry (Aisne), L. Jean de La Fon- 
taine (or. 1932). 

Planchet (Marce!-Anatele), agriculteur, insti- 
tuteur honcraire, Charme (Charente), L. 
Germinal (vén. 1920-1930, or. 1933). 








_—————"“(“ 


Piantie (Henri-Vilal), entrepreneur de pein- 


ture, 30°, 11, Cours Balguerie-S'utten be 
Bordeaux (Gironde), ©. Ph. La Candeur, Ch! 
Française d'Aquitaine et Candeur réunies. 
Plantie (Roger), négociant, 27, cours Dalguee 
rie, Bordeaux, L. Sincérilé, Egalité # n 
hosp. 1933-1936) (C. 1930, grand exp. 451) 
'Jantier (Gaston Lou s}, 18 », représentant de 
commerce, 22, avenue Petil-Pare, Vincennes 


Scine), L. La Raison. 

Piantin (Albert), 18°, instituteur, 102, rue de 
la Chapelle, Paris, L. Ernancipatior 3 r 

Plas (Rémy-Antoine), Commis des postes, 1614. 
graphes et téléphones, 15, rue Dupaty, Hors 
deaux (Gironde), L. Chevaliers de Ja Fra: 
ternité (or. 1929-1921). 

Plasse (Antoine), 33°, industriel, 5, rue Saint. 
Claude, Paris (3°) (Seine), L. La Partaite 
Union, 

Piasse (Artoiné représentant d'aïence, 


), 150, 


41, boulevard de la Liberté, Rennes (Ile-et. 
Vilaine), L. Lumière du Nord. 
Plateau (Fernand-Renc-Lucicn), entrepreneur 


de bAliments, 53, rue Mouthens, Saint-Mi- 
chel-sur-Orge (Seine-et-Oise), L. Humanité 


fulure (secr, 1930). 

Plattean (Arthur-Henri), expert comptable, 14, 
tue du Cherche-Midi, Paris, L. E 
tuelle et Marcelin Berthelot (or. 1937). 

Plazanet (Albert), commerçant, 348, ro te 
Médoc, le Bouscat (Gironde), L. La Ca w 
(or. 1924-1955), 

Pleneaud (Albert), 180, négociant, 928, rs 
Alsace-Lorraine, Bordeaux (Gironde), L. La 
Vérilé, Ch. Espérance bordelaise. 

Plothier {Claude-Joseph-Marie), 
la Molte-Servolex 
L. Espérance savoisienne, 

Plouvier {Oscar-Viclor), 18°, receveur des con« 
tributions indirectes, maire de Sainte-t e- 
rin#-les-Arrus (Pas-de-Calais), Ch. La Con- 
science, L. La Conscience. 

Plungens (Charles-René), 
Henri-Chevreau, Paris, L. 


CO « 


+ 


Jo, J ub! 14 


Ch. La Savoi 


Savoie), 


mélreur, 7, rue 
Union de BH 


vilie (secr. 1931). 
Plusquin (Cozstant , 18°, employé de per 
tion, 201, boulevärd Brune, Paris (14), L 


La Libre Pensée. 

Pluyaud (Jacques-Edouard), conseiller d'ar 
dissement, boulevard Carnot,  Gutre 
(Creuse), L. Les Préjugés vaincus (vén. 121. 
1925). 

Planchet (Anatole), insliluteur public, Charme 
(Charente), L. Germinal. 
oggi (Joseph), brigadier de gendarmerie re- 
traité, Gréoux-les-Bains (Basses-Alpes), L. 
Fraternité provencale (secr. 1937). 


Poggi (Léon-Jacques-Elie-Marie), instituteur, 
Aubagne (Bouches-du-Rhône), L. Etoile 4 à 
Crau (or. 1923, secr, 1919-1920). 

Poggioli (Marcel), artiste peintre, ‘79, rue 
Sainte, Marseille (Bouches-du-Rhône), Ch, 


Parfaite Sincérité et Réunion des Amis choi- 


sis. 

Poillot (Paul), 30°, emplové de banque, 22, rué 
Viclor-Hugo, Nanterre {Seine), L. Les Fidèles 
d'Hiramn, 

Poinsot (Abel-Marie-René), 30°, sans profes- 
sion, 4, rue de Ja Corderie, Sainte-Savine 
(Aube), L. Aurore sociale (tr.). 


Poinsot (René), pharmacien, 74, rue de Ver- 
dun, Bagneux (Seine), L. Espérance le 
1995). 


Point (Joseph), 18°, avocat, Cannes (Alpes-Ma- 
rilimes, Ch. Science et Solidarité, L. Science 
et Solidarité, L. Philosophie cosmopolite. 

Pointet (sean-Camille), 33°, directeur d'écol@ 
en relraite, 8, rue Lulard-Garreau, Bordeaux 
(Gironde), L, La Concorde ‘fondateur, secré- 
laire 1950). 

Poirault (Eimile), 20°, propriélaire, Thouars 
(Deux-Sèvres), L. Emancipation thouarsaise 
(trésorier en 1923-1933, délégué judiciaire en 
1933-1936). 

Poirelte (Félix), 18°, restaurateur, 101, rue de 
Richelieu, Paris (2), L. La Jérusalem écos- 
saise. 

Poirier (Gaston), chef comptable, 42, rue Fil- 
David, le Vésinet (Seine-et-Oise), L. Locarne 
(secrétaire). 

Poirier {Georges), fabricant de produits chl- 
miques, 32, rue de la Chine, Paris (20°), L, 
Amitié (Vén. 1934-1955). 

Poissant (Maurice-Marius-Paul), transitaire, 2, 
boulevard des Belges, Rouen (Seine-Infé- 
rieure), L. Vérlié {orateur 1927). 

Poitevin (Emile-Paul-César), commis d'octroi, 
2, place de Strasbourg, Marseille (Bouches- 

du thône), L. Parfaite Union (secrétaire 192- 

929) 
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Poitevin (Gast n-Léon), 33°, viticultcur, député ! 1 cet Fernand - 11 j | \ 4 \ 
de la Marne, Cummières ri | rue du | : Geniès-de-Ma!s s ({ Il | tres (Ta L i 
Faubourg-Poissonnière, C, Ph ren À | t on À 
L'Effort, L. Bienfaisance | p LÉ ; M 

I : Fernand-Marius), représentant, auto | 50 rue La 1 I I | 

es Peugeot, 5 bis, boulevard Arisiide- f ’ 
Ï 1j, Melun (St t-Mar te “OR | Ï { ri t 4 I l { 
[| e Tout (secréla M | 

t agent d 418 M Sar- | | 
| Ch. Tel L. Les AI du Prog | Ï \f \ I I 

] \ _}) 1°, rem 11 | fl 1 |: 
nl 28, rue Berl Nice, L. E [ 

l lite, { Ph, Frar « OCT ] | l { | 
F1 1 À J | { | | 
] \ r - Mari ( \b] 4, q | M | 
} Lyon RI é I 1 { ( | | 
t 1920-1! | [ 3 
J R orfèvre, 44, rue de l'Aca- | ( 
M ] { | I | V {4 
R : | 
} ü n-Désirc), 34 l ] B 
\ . Les f1 M | | I 


(Jean - I { 180, d teu ] ( 
supér le 1 phie, 430, bou- | p n (J 190. se | 
| Raspail, P ( L. Les Ai du | - Loire), L. 1 | | | 
l | LA | 
f ( le-J ir le | t | 
d ten l s I 1 I | ‘ t ’ 
Ï nous M Saône R 0 , L. Le Ré- | _ 19 w L \ | À 
{ let (Georg jau . 1480. : t + É | | { \ { | ‘ . 
1lt 3 S U I Li r le | 1 ( | t 
| ] (3 | 
v L! LI 


le et chemin de 1 | { 
À ne-et-01 } ] La Lui { | Pa e ] 1 { 
; t (Paul - G&x . D I trat, 50, | 1 A - | 
| { n k n {S li | l = 
L. La Pe ranc( ronné( | l | | 
; t (Vital-Françoi “dacteur au m I \ 
des fina 3. 10, avenue Pasteur, I | | { 
| ne (Seine), L. Solidarit (lon- | Suff p L 1 A 
« ur), | \ | 
] \\bert-Edmond), 30°, directeur d'« e, | : \ \ 
rue HKIDO, LI il (0 ] Etoile le l’Es | A \ ] | } 
i nce (VCn. d'honneur), Lu. Etoile de l'ES- | . {a | A! 
pérance. Pour \ | 
1 t (Ernest us, n l {, 4, rl Royale, ges, 7] ] { 4 ] | | ] 
Claude (Jura), Ch. de la \ ‘ t 41924-1 en L. | 
LI & TS 15 « \ ir d M : I 1 Ar ( | = 
) OR le dt | e. P ] | | | | 
Fous, 30°, négociant, 359, 1 1rd du Prési- | { ] lex \! ! { | { 
ent-Wilson, Bordeaux (Gironce), C. Ph. La 1 L. Amit t 1 | 
{ iucur. Poutie (M r-0) ! . pr A | | I ] \ a 
Pons (Bernard), inslituteur, Andernos (Gi- eitf avenue de la Répu | Ville | 
ronde), L. Eternel Chantier (Ven. 1932-1927). d L La N , } 
Pons (Jules-Jean-Germai 18°, papetier en |  diai rat, 1929-1021 l 
élus, 399, houlevara dau P 1 t-Wil I, | P IVI 1 } \ ; ! s - . | Î ‘ { 
Bi aux (uwirond Ch. Français d'Aqui- Ï pr I | 
taine et Candeur reunies, ] | \ 
Tonsin (Célestin), 18°, instiluieur en retraite, | P { l ! | i ñ 
Counin-Pont-d'Hyères (Savoie), Ch. La Sa- | P | 
voie, L. Espéran 6 Savoisienne 1 el { Cactr r I ] | | ! # 
1934, hon. 1994). niaue ç ° 192 | I | } * 
Ponthus ( Georges ), industriel, 4 quai Au Poux (Alfred-Ernest marc ' rue \ | le ! : Lu 
guste Prévost, Chelles Seine-et-Marne) Le tor-H houlog Mer, L L'A | i R. L : S , 
La Solidarité chelloise (2° Surv. 1934-1937). n. en 1930). | 4 
d Pontoise (Fierre), employé d'octroi, Grande- ! P Ma profe r, 1! Vol! | , 
S ue, 228, H. M. B., Mai ons-Allort (Seine), P ES mi | me 
p r-Fa4 | 1 


I 
1 L. Aurore 5 “jale (vén. en 19%). ] - rd\. « À : 
Poradieloff (Nicolas), 18°, co! el breveté, pro- rt, Vanves ( dE | mac “ 0 "A 
sseur, 32, rue des Tourfnelles, Paris (4°), nique | l r (| L, Fret 
L. Eloile du Nord. 
1 Porral (Jules), 45°, comp! e, le Luc-en-FTo j ra _ 42 


» { | 
vence (Var), L. Fidélité. | D ( | | lice \ 
8 Poriail (Olivier-Pierre), ingémieur arch tecte, | Pou: \ ! ! Œ 3 L 
j 15, rue Pétrarque, Paris 16°), L. Evolution (Allier), L. La Cosm lite | . 
(secrétaire 1925-1929). Power (I ; 181 A | Es 
| Portes ( Gustave }, poudrier, True Rouget-de- vestre, Cour! LL. S | { { , je ® 
Ÿ l'Isle Saint-Chamas (Bouches<u Rhône), L. (secr. 1931 | 
, , | 1 ( r 
D trie! S ( te . 


Etoile de la Crau (hosp. en 195). 
L- Potebon (Fernand), 18°, directeur de service inférieure ior e (vér | 
de l’enseignement aux colonies, en relraile, 7). 102% 19 


4. 

Saint-Gauillier (Indre), L. La Ganloise. Pozzi (Henri), ssina F rue 
2, Potier (Henri), 18°, 49, cours Victor-Hugo. Paris (14°), L. Les 1 parab} du Progri h \ (' 
Sn Bègies (Gironde), Ch. Française d'Aquitaine (secr. en 1921-1922 À. sreecae de Be 

et Candeur réunies. Pradat (Fernand), représentant de commerc4 Prost (André), facteur des postes, Toulouf? 
1 Fottier (Elisé), propriétaire, 47, rue Cornillon, 69, boulevard de Maré, Marmande Lot-et par Sell res (4 I ! 
- Meaux (Seine-et-Marne), L. Les Amis soli- Garonne), L. La Jnslice (2° surv. 1956). rue JU/Es ee L. Clarté (londi ? 
5 daires (fondateur). Pradel (Eugènt 140, dire r d'école un, 472 
at is , P lé D ar 14 . ÿ f (| r p t À L | ‘ { ou 


à Pouchard, instituteur, 30°, capitaine d'aviation malt J , 4 22 Be 
de réserve, Cubjac (Dordogne), L. Les Amis Gergovie. rue Jules-Sieg 1 Le IRIS 
Persévérants et l'Etoile de Vésone réunis. Pradel (Jean-François), agent des droits d'au 1919). 
Pouget (Edouard), 18e, retrallé, Marseille, L. teur, 8, Tu rie, Tarare (RI ), L. | Prost (I 
Parfaite Sincérité (secrétaire 1920-1923), Les Amis de la Raison (seCretairt 20-1937). lier), L. ( j 














{ \ fi { L'Inti 
Ï L'AII l l 
(| | I pri 
ire \ \ Ch. 
et Vi ré Ï fn 
14 \ I ] 
r (Henri-] | ho 
il M ivt 
| M CR, 1 n 
1 ] I i ou 
Il LA n. 1925 
{ | L 4 0 
{ Ï 1) | { ‘ fi | lle, 
r1 il de 1! ire), 
n el 
Anili ’ ) des 
1 \ L { \ ; 
\ndi | if 
de LI d LA n{i 
{ Ph. L’I 1 icriCt 
Î et 194 
J [ d are rue d'Ha 
Caen (Calva L. 1 1 ré 
1933-1091 
t (Jul , Cinpl le commerce, rue 
’ Philippe, 4 li Havre seinc-fnfé- 
cieurc), L. Li Deux Hémisphères rand 
€XIWwrt 4 mal 1-2 novembre 1951). 

Provost Marcel-Ernest-Pierre), mécanicien 
scrrurier, 4, rue Biesla, Bougival (Seine-et 
Oisc), L, La Bonne foi (orat. 1937). 

Provost (Henry-Arthur), adjoint principal des 
services civils de l'Afrique occidentale fran- 
çaise, 59, boulevard Lefebv re, Paris, L. Les 
Etudiants (secrétaire en 1934). 

Prudhomme (Lucien), professeur, Vitry-le- 
François (Marne), L. Vertus réunies (secré- 


taire 1925-1990). 
Prudhormme (Maurice), 
Arislide-Briand, Salon 


boulevard 
du-Rhône), 


instituteur, 
Bout ht 


L. Unité (secrélaire 1937). 

Prud'hormme (Emile-Marie-Louis), représen- 
tant, 14, rue Fagon, Paris, L. L'Evolution 
(vén. 1920-1921), 

Pruvot (Louis), 30°, directeur du Progrès 
commercial, 8, ue Saint-Jacques, Saint- 


Ph. Lumière du Nord. 

Pruvot (Louis), 30°, entrepreneur de lrans- 
ports, Saint-Quentin (Aisne), L. Amitié (an- 
cien orateur 1931), Ch, Armnitié, 

Pruvot (Louis), 30°, secrétaire fédération ou- 


Quentin (Aisne), C. 


vrière, 2, rue Voltaire, Périgueux (Dordo- 
gne), L. Justice et Vérité. 
Puech (Albert), 18°, comptable, Montauban 


(Tarn-et-Garonne), L. Parfaite union (secré- 
taire en 1994-199351936), 

Puech (Albert), licencié en droit, 91, rue des 
Récollets, Toulouse (en 1920), L. Les Cœurs 
réunis (secrétaire en 1921), 

Puech (Alfred), secrétaire à la direction de 
l'école des travaux publics, Arcueil (Seine), 
d, rue Etienne-Dolet, L, Evolution (orat. 
4920-1929-1930, secrét. 1921-193%6-1937) (vén. de 
1922 à 1926 et 1951). 

Puech (André-Alphonse-Jules), métreur véri- 
filcateur, 3, rue Darwin, Paris, L. L'inter- 
nationale (secrétaire en 1926), 

Puech (Jean-Alphonse-Armand), expert judi- 
ciaire, 7, avenue de la République, Neuville- 
les-Dieppe, L. Phare de la liberté (vén. 
1929). 

Puechlong (Urbain), 18°, contrôleur des eaux, 
Alès (Gard), 1429, Grande-Rue, L, Réveil des 


Cévennes. 
Puget (Henri), 18°, teinturier, 4, rue du 
Temple, Calais (Pas-de-Calais), L. Indépen- 


dance et Progrès. 

Puissant (Louis-Joseph), 33°, avocat à Montéli- 
mar (Drôme), L. Humanité de la Drôme, 
L. En Avant (orateur en 1926), L. L'Espé- 
rance des amis réunis (hon. 1926). 

Pujade (Marius), 18°, tailleur, place Saint- 
Jean, Alès (Gard); Ch. Echo du G. 0. 

Pujade (Marius), 18°, bureau d'hygiène (re- 
traité), route de Saint-Jean-du-Gin, Alès 
(Gard), L. Réveil des Cévennes (secrétaire 
en 1931-1992). 

Pujo (Albert), 30°, négociant, 40, rue Monde- 
nard, Bordeaux, L. Spartacus. 

(A suivre.) 
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Jury de l'examen professionnel d'aptitude 
aux fonctions judiciaires. 





Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
l'Elat à la justice, 

Vu le décret du 13 février 1908, modifié par 
les décrets des 10 avril 4912, 8 juillet 4924, 
5 mars 1927, 23 juin 1933 et 10 février 4941; 

Vu l'arrêté du 18 juillet 1941, 

Arrête : 
Article unique. — Sont nommés, pour Ja 


membres du jury 
institué par le’ dé- 


ixième session de 1941, 
n ] rofessionnel 
13 février 1908: 

conseiller à 


de l'ex mu 
du 
M. Brouchot, Ja cour de cas- 
Dallant, directeur du personnel et de £a 
au ministère de la justice. 


Rigaud, conseiller à la cour d’appel de 


M. 


* r - 1! 
omptabilité 


M. 
Paris, 

M. Jodelet, substitut du procureur général 
près la cour d'appel de Paris. 

M. Lécrivain, substitut du procureur de fa 
République près le tribunal! de première ins- 
tance de la Seine. 

M. Brouchot remplira les fonctions de pré- 
sident du jury. 

Fait à Vichy, le 20 septembre 4941. 

JOSEPH BARTHÉLEMY, 


+0 + 





Magistrature. 





Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 


Vu l’article 4 de la loi du 17 juillet 1940 
concernant les magistrats, fonctionnaires et 
agents civils et militaires de l'Etat; 

Vu la loi du 2 décembre 1940 relative au 
recrutement et à l'avancement des magistrats 
et juges de paix; 

Vu la loi du 27 Juillet 1940 relative à Ia 
forme des actes administratifs individuels, 


Arrête; 


Article unique. — M. Bucher, juge au fr!- 
bunal de première instance de Béthune, est 
nommé, sur sa demande, juge au tribunal 
de première instance de Saint-Etienne, en 
remplacement de 7. Germain, qui est, par 
arrêté en date de ce jour, nommé juge au 
tribunal de première instance de Béthune. 


Fait à Vichy, le 20 septembre 1941. 
CPH BARTHÉLEMY, 


— 6 $— 

Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu Ja loi du 17 juillet 1910 concernant 
les magistrats, fonctionnaires et agents civils 
et militaires de l'Etat relevés de leurs fo=c- 
tions ; 

Vu les lois des 23 octobre et 29 mars 1941 
tendant à proroger les dispositions de la loi 
du 47 juillet 1940; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à :a 
forme des actes administratifs individuels, 


Arrête; 


Article unique. = M. Germain, juge au 
tribunal de première instance de Saint- 
Etienne, est nommé juge au tribunal de 





_—_— 
première instance de 
ment de M. Bucher, 
date de ce jour, nom 


première instance de 


‘ 
à Vichy, le 20 septembre 4941, 


Béthune, en remnla08« 

qui est, par arrêté er 

mé juge au tribunal &g 

Saint-Etienne. 

Fait 
JOSEPH PARTHÉLEMY. 


Le garde des sceaux, ministre s 
d'Etat à la justice, 

Vu la loi du 17 novembre 1918; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à 
forme des actes administratifs individuels, 


‘rétaina 


LL 1 


Arrête : 
Article unique. — M. Belair, suppléant rétrk 
du juge de paix de Boukanéfls, est mtg 
en disponibilité pour une période d’un an, à 
compter du 28 septembre 1911. 
Fait à Vichy, le 20 septembre 1941. 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 


—+ 0e &——— 


bpué 


Le garde des sceaux, ministre secrétairæ 
d'Etat à la justice, 

Vu la loi du 2 juin 1941 portant 
juifs; 

Vu l'arrêté du 3 février 1941; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à I 
forme des actes administratifs individuels, 


statut des 


Arrête : 

Article unique. — Sont rapportées les dige 
positions de l'arrêté du 3 février 191 par 
lesquelles a été admis à cesser ses fonctions 
M. Schwab, juge de 2e classe au fribunal dé 
première instance de Laon. 

Fait à Vichy, le 20 septembre 1941. 


JOSEPH BARTHÉLEMY. 
— 8 &——— 


Le garde des sceaux, ministre secrélalrs 
d'Etat à la justice, 

Vu la loi du 17 juillet 1940 concernant 
les magistrats, fonctionnaires et agents civil 
et militaires de l'Etat relevés de leurs fon@ 
tions; 

Vu la loi du 29 mars 1941 tendant à pro 
roger jusqu’au 30 septembre 1941 les disp® 
sitions de la loi du 17 juillet 1940; 

Vu la loi du 27 juillet 1910 relative à !4 
forme des actes administratifs individuels, 


Arrête: 

Article unique. — L'honorariat du grade de 
premier président est retiré à M. Godin, an- 
cien procureur général près la cour d'appel 
d'Alger. 

Fait à Vichy, le 20 septembre 1941. 

. JOSEPH BARTHÉLEMY, 


— + — 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu la loi du 17 juillet 1940 concernant les 
magistrats, fonctionnaires et agents civils ef 
militaires de l’Etat relevés de 1eurs fonctions; 

Vu la loi du 23 octobre 1940 tendant à pré 
roger jusqu’au 31 mars 1941 et à modifier 
les dispositions de la loi du 17 juillet 1940; 

Vu la loi du 29 mars 1941 tendant à prô 
roger jusqu’au 30 septembre 1941 les dispo 
sitions de la loi du 47 juillet 1940, modifiéd 
par la loi du 23 octobre 1940; 

Vu Ja loi du 27 juillet 1940 relative à H# 
forme des actes administratifs individuels, 
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S Voves (Eure-etIoir), M. Garby (Jean-Ale- 
Arrête : mar), en remplacement de M. Garby (André), 
Article unique. — Sont relevés de leurs | démissionnaire en sa faveur. 
fonctions : Art. 2, — Æst nommé greffier honoraire 


M. Silvani, juge de paix d’Afn-M'Lils. 
M. Casteret, juge de paix de Bou-Saada, 
M. Chambon, juge de paix d'El-Milia. 
M. Vicaire, juge de paix d’Akbou. 
M. Carrère, suppKant rétribué du juge de 
paix d'Inkermann. 
Fait à Vichy, le 20 septembre 1941. 
JOSRPIT BARTHÉLEMY. 





+0. 


Gretfers. 





Le garde des sceaux, ministre secrctatre 
d'Etat à la justice, 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à la 
lorme des actes administratifs individuels, 


Arrête : 
Art. 1er, — Sont nommés: 


Greffier en chef du tribunal de première 
instance de Saint-Gaudens (Haute-Garonne), 
M. Cassaigne (Fdouard-Jean), en remplace- 
ment de M. Contat, démissionnaire en sa 
laveur. 


Grefflers des tribunaux de commerce de: 


Bayonne (Basses-Pyrénées), M. Dufau (Louis- 
Francois- Bernard), en remplacement de 
M. Posso, démissionnaire. 

Nimes (Gard), M. Peycru (Joseph-Marie), en 
remplacement de M. Legal, décédé, 


Greffiers des justices de paix de: 


Auch (canton Nord) (Gers), M. Baurens 
(Louis-Jacques-François), en remplacement de 
M. Thore, démissionnaire en sa faveur. 

Castelnau-de-Montmiral (Tarn), M. Lacas- 
sagne (Léon-Marius-Emilien-Albert), en rem- 
placement de M. Dreuilhe, décédé. 


La Ferté-Alais (Seine-et-Oise), M. Descamps 
(Louis-Gérard-François), en remplacement de 
M. Gallos, démissionnaire. 

Menat (Puy-de-Dôme), M. Lhomet (Eugène- 
Robert}, en remplacement de M. Baraduc, dé- 
missionnaire en sa faveur. 

Montfaucon-du-Velay (aute-oire), M. Arsac 
(Claudius-Ernest), en remplacement de M. De- 
chaumet, démissionnaire en sa faverr. 


Montier-en-Der (Haute-Marne), M. Mouche 
(Bernard-André-Onésime), en remplacement 
de M. Rémy, décédé. 

La MotteServolex (Savoie), M. Villot (Raoul- 
Louis-Francisque), notaire (loi du 24 février 
1998, art. 1er), en remplacement de M. Ber- 
trand, démissionnaire en sa faveur. 


Paimpol {Côtes-du-Nord), M. Bernard (Louis- 
Marie-Antoine-Sylvestre), en remplacement de 
M. Le Solleuz, démissionnaire en sa faveur. 


Les Riceys (Aube), M. Maitre (Octave-Henri- 
Nicolas-Julien), en remplacement de M. Gar- 
nier, décédé. 


Saint-Geoire-en-Valdaine (Isère), M. Cuvier 
(PhilippeXouis-François), huissier près le tri- 
buna! civil de Bourgoin (loi du 29 novembre 
1921, art, 4er), en remplacement de M. Cha- 
bert, démissionnaire en sa faveur. 

La Salvetat (Hérault), M. Herail (Jules- 


Isaac-TLouis), en remplacement de M. Conort, 
décédé, 





M. Villeneuve (Pierre-Gaëtan), ancien gref 
fer de la justice de paix du canton de Mon 
ségur (Gironde). 


Fait à Vichy, le 29 septembre 1941. 
JOSEPIH BARTHÉLEMY. 


— +0 — 


Le garde des sceaux, ministre secrélair 
d'Etat à ja justice, 


Vu l’article 16 de la loi du 16 juillet 19% 
concernant le recrutement des greffiers ; 

Vu l'article 4 du décret du 6 novembre 1939 
concernant 1e recrutement des magistrats et 
des greffiers des cours d'appel pendant la 
durée des hostilités; 

Vu le décret du 1° septembre 1939 fixant 
la situation des personnels des adiministra 
tions de l'Etat en lernps de guerre; 

Vu la loi du 27 juillet 190 relative à 
la forme des actes administratifs indivi 
duels; 

Vu la loi du 15 octobre 1%0 portant abro 
gation de certaines disposilions du décret du 
{er septembre 1959 susvisé ; 

Vu l'avis conforme du contrôkeur des dé- 
penses engagées près le ministre de la jus- 
lice, 


Arrête : 


Art. 1°, — Est nommé, à titre tempo- 
raire, greffier au tribunal de première ins 
tance des Andelvs (Eure), M. Ansart, en rem 
placement de M. Dumor, dont la démission 
est acceptée. 

Art, 2. — Est rappelé à l'activité pour 
exercer, à titre temporaire, les fonctions ée 
greffler à la cour d'appel de Paris, M. Bimont, 
ancien greffier. 


Fait à Vichy, le 20 septembre 1941. 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 


— 0 + —— 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 


Vu l'article 4 du décret du 6 novembre 
1939 concernant le recrutement des magis- 
trats et des greffiers des cours d'appel pen- 
dant la durée des hostilités; 

Vu le décret du 1er septembre 1929 fixant 
la situation des personnels des administra- 
tions de l’Elat en temps de guerre; 

Vu la loi du 15 octobre 1940 portant abro- 
gation de certaines dispositions du décret du 
{er septembre 1929 susvisé; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à ia 
forme des actes administratifs individue}s; 

Vu l'avis conforme du contrôleur des dé- 
penses engagées près le ministère de Ja 
justice, 


Arrête : 


Article unique. — Est rappelé 4 l'acti- 
vilé, pour exercer à titre temporaire les 
fonclions de greffier à la cour d'appel de 
Besancon, M. Jaronsky (Emile), ancien 
greffier. 


Fait à Vichy, le 20 septembre 1941. 


JOSRPH BARTHÉLEMY, 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Ne 3561 Décret du 22 août 1941 complé- 
tant le décret du 27 juin 1924 sur la pro- 
fession d'avocat et la discipiine des bar- 
reaux prés les tribunaux français de 
Tunisie. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à la just . €t du 
ministre secreta d'Etat aux affaires 
Ctrang 


Vu la loi du 27 mars 1883 sur l'organisa- 
lion de la juridiction française en Tunisie, 
modifite par les lois du 9 juin 1%41, por- 
tant création de la cour d'appel de Tunis, 
et du 11 juin 1941 sur les officiers publics 
et ministériels en Tunisie ; 

Vu le décret du 27 juin 1924 réglementant 
la profession d'avocat et la discipline des 
barreaux près les tribunaux français de 
Tunisie, 


Décrétons : 

Art. 197. — Les pouvoirs conférés aux 
tribunaux civils de Tunis et de Sousse et 
aux procureurs de la République pres de 
ces tribunaux par le décret du 27 juin 1924 
réglementant la profession d'avocat et la 
discipline des barreaux près les tribunaux 
français de Tunisie et par le décret du 5 fé- 
vrier 1937 sur l'exercice de la profession 
d'avocat dans la régence de Tunis sont 
transférés à la cour d'appel de Tunis et au 
procureur général près ladite cour. 

Art, 2. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, et le ministre 
secrélaire d'Etat aux affaires étrangères 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, 

Fait à Vichy, le 22 août 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
L'amiral de la flotte, ministre se- 
crétaire d'Etat aux affaires étran- 
gères, 
A! DARLAN. 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Elat à la justice, 


JOSEPH BARTHÉLEMY. 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





N° 35541. — Décret du 11 août 1941 portant 
organisation de la police d'Etat de Scine- 
et-Marne. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu l’article 97, paragraphes 2 et 3, et les 
articles 104 et 105 de Ja loi du 5 avril 1884; 

Vu le décret du 30 octobre 1935 et la loi 
du 11 août 1941 instituant la police d'Ftat 
dans cerlaines communes de Seine-ct- 
Marne; 
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Vu le décret du 7 août 1930 fixant les 
échelles de traitement du personnel des 
pouces d'Etat; 

Sur là proposition du ministre vice-pré- 
gident du conseil, du ministre secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux finan- 
ces et du ministre secrétaire d'Etat à l’in- 
térieur, 


Décrétons : 

Art. 1, — Les communes du départe- 
métt de Seine-et-Marne dans lesqu lles la 
police d'Etat à été instituée en vertu du 
du 


décret du 30 octobre 193% et la loi 
41 août 1941 sont réparties en quatorze cir- 
conscriptions : 


La 1" circonscription comprend les com- 
æmunes de Melun (chef-lieu de la circons- 
éription), Montereau-sur-le-Jard, Voisenon, 
Rubelles, Mainey, Vaux-lePenil, Livry-sur- 
Seine, Vert-Saint-Denis, Cesson, Savigny-le- 
Temple, Nandy, Chartrettes, Fontaine-le- 
Port, Saint-Germain-Laxis. 

La 2° circonscription comprend les com- 
munes de Dammarie-les-Lys (chef-lieu de 
Ja circonscription), la Rochette, Villiers-en- 
Bière, Chailly-en-Bière, Barbizon, Arbonne, 
Saint - Martin -en- Bière, Fleury-en-Bière, 
Cely,  Perthes,  Saint-Germain-sur-Ecole, 
Saint-Sauveur-sur-Ecole, Pringy, Saint-Far- 
geau, Seine-Port, Boissise-Ja-Bertrande, le 
Mée, Boissettes, Bois-le-Roi. 

La 3° circonscription comprend les com- 
munes de Fontainebleau (chef-lieu de la 
circonscription), Avon, Samoreau, Vulai- 
nes-sur-Seine, Héricy, Fericy, Samois- 
sur-Seine. 

La 4° circonscription comprend les com- 
munes de Moret-sur-Loing (chef-lieu de la 
circonscription), Veneux-les-Sablons, Saint- 
Marmmès, Champagne-sur-Seine, la Celle- 
sur-Seine,  Vernou-sur-Seine,  Thomery, 
Montarlot, Echelles, Villecerf, Episy, Mon- 
dignvy-sur-Loing, Ville-Saint-Jacques, Dor- 
melles, Villemer. 

La 5° circonscription comprend les com- 
munes de Montereau-Faut-Yonne (chef-lieu 
de la circonscription), Marolles-sur-Seine, 
Saint-Germain-Laval, Cannes-Ecluses, Va- 
rennes-sur-Seine, la Grande-Paroisse, Ma- 
chaut, Valence-n-Brie, Ramfou. 

La 6° circonscription comprend les com- 
munes de Brie-Comte-Robert (chef-lieu de 
la circonscription), Servon, Chevry-Corri- 
gny, GrisySuisnes, Coubert, Soignolles, 
Œvry-les- Châteaux, Crécy-sur-Yerre, Combs- 
fa-Ville, Moissy-Cramayel, Lieusaint, Lissy, 
LimogesFourches, Réau, 

La 7° circonscription comprend les com- 
munes de Pontault-Combault (chef-lieu de 
la circonscription), Emerainville, Roissy- 
en-Brie, Ozoir-la-Ferrière, Lesigny, Ferol- 
les. Attily, Pontcarré, Tournan-en-Brie, 
Gretz, Favières. 

La 8° circonscription comprend les com- 
munes de Chelles (chef-lieu de la circons- 
cription), le Pin, Courtry. 

La ® circonscription comprend les com- 
munes de Vaires-sur-Marne (chef-lieu de 
la circonscription), Brou, Torcy, Noisiel, 
Champs-sur-Marne, Lognes, Croissy-Beau- 
bourg, Collégien. 

La 10 circonscription comprend les com- 
munes de Lagny (chef-lieu de la circons- 
cription), Montverain, Dampart, Chante- 
loup, Jossigny, Ferrières, Bussy-Saint-Mar- 
tin, Bussy-Saint-Georges, Guermantes, Con- 








ches, Gouvernes, Saint-Thibaut-des-Vignes, 
Pomnponne, Thorigny, Carnetin. 

La 11° circonscription comprend les com- 
munes d'Esbly (chef-lieu de la circons- 
cription), Isles-les-Villenoy, Coupvray, Vi- 
gnely, Trilbardou, Condé-Sainte-Libiaire, 
Montry, Saint-Germain-sur-Morin, Couilly- 
Pont-aux-Dames, Lesches, Jablines, Précy, 
Mareuil-les-Meaux, Fresnes, Charmentray, 
Chalifert, Chessy, Courtevroult, Magny-le- 
Hongre, Serris, Bailly. 

La 12° circonscription comprend les com- 
munes de Meaux (chef-lieu de la circons- 
cription), Monthyon, Penchard, Crécy-les- 
Meaux, Neufmoutiers-les-Meaux, Chauco- 
nin, ‘rilport, Fublaines, Nanteuil- les - 
Meaux, Villenoy, Iverny, Villeroy. 

La 13° circonscription comprend les com- 
munes de Villeparisis (chef-lieu de la cir- 
conscription), Mitry-Mory, Compans, Saint- 
Mesmes, Cressy, Messy, Charny, Annet- 
sur-Marne, Villevaude, Claye-Souilly. 

La 14° circonscription comprend les com- 
munes de Dammartin-en-Goële (chef-lieu 
de la circonscription), Mauregard, Moussy- 
le-Neuf, Moussy-le-Vieux, Villeneuve-sous- 
Dammartin, le Mesnil-Amelot, Thieux-les- 
Trois-Villes, Saint-Mard, Longperrier, Othis, 
Rouvres, Juilly, Nantouillet, Vinantes, le 
Plessis-au-Bois, le Plessis-l'Evêque, Cuisy, 
Montge, Marchemoret. 


Art. 2. — Les services de la police d'Etat 
sont placés sous l'autorité du préfet, 

Le préfet est assisté de: 

Un commissaire de police, chef de ser- 
vice. 

Un commissaire de police adjoint, 

Un commissaire de police, chef de la 
sûreté. 

Un commissaire de police, sous-chef de 
la sûreté. 

Quatorze commissaires de police. 

Deux officiers de paix. 

Ces fonctionnaires ont juridiction sur 
l’ensemble des communes de la police 
d'Etat, 

Les services 
prennent : 


de la police d'Etat com- 
Secrélaires. 

Peux secrétaires principaux, 

Trente-deux secrétaires. 


Inspecteurs de sûreté, 


Deux inspecteurs principaux. 

Huit inspecteurs chefs de sûreté. 

Quatorze inspecteurs sous-chefs de sû- 
reté. 


Art. 3. — Les services administratifs de 
la police d'Etat sont assurés par le person. 
nel départemental des bureaux compres 
nant: 

Un chef de bureau, 

Deux rédacteurs, 

Trois commis adjoints ou sténodactylo« 
graphes. 

Ce personnel est détaché du cadre des 
employés de la préfecture auquel il conti« 
nue à appartenir, et reste soumis aux ré. 
glements de ce cadre. 

Art. 4. — Le préfet fixe par arrêté l'or. 
ganisation générale des services, la répars 
tition des attributions et des effectifs, 

Art, 5. — Les conditions de recrutement, 
de reclassement, d'avancement, de muta- 
tion et de discipline du personnel sont 
fixées par la loi du 23 avril 1941 (Journal 
officiel du 6 mai) portant organisation gé« 
nérale des services de police en France et 
par le décret du 7 juillet 1941 (Journal of{i- 
ciel du 15 juillet) portant organisation gé- 
nérale des services extérieurs de police 
sur le territoire national. 

Art. 6. — Les commissaires de police, 
les officiers de paix nommés à la police 
d'Etat par arrêté du secrétaire d'Etat à 
l’intérieur sont répartis dans les circon- 
scriptions par le préfet suivant les néces- 
sités du service. 

Art, 7. — A compter de la publication du 
présent décret, il ne sera procédé par les 
maires, dans les communes où la police 
d'Etat est nouvellement instituée, à aus 
cune nomination ou promotion du person« 
nel de police. 

Art. 8. — Sous réserve des dispositions 
de l’article précédent, les maires des com- 
munes qui font l’objet du présent décret 
conserveront leurs pouvoirs actuels jus- 
qu’à l'organisation complète de la police 
d'Etat. 

La date à laquelle il sera mis fin à ces 
pouvoirs leur sera notifiée individuelie« 
ment par arrêté préfectoral, 


Art, 9. — Les échelles de traitement du 
personnel de la police d'Etat sont fixées 
conformément aux dispositions du décret 
du 7 août 1930. 

Art.10.— La loi susvisée du 11 août 1941 
aura effet à compter du 15 septembre 1951, 


Art, 11. — Le ministre vice-président du 
conseil, le ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances et Je 
ministre secrétaire d’Etat à l’intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, te 
l'application dw présent décret, qui sera 
publié au Journal ofliciel. 





Cinquante-six inspecteurs de sûreté, l 


Corps des gardiens de la paix. 


Seize brigadiers-chefs. 
 Quarante-huit brigadiers. 
Quatre cent quatre-vingts gardiens de la 
paix. 
Agents spéciaux, 


Un agent comptable, 

Un chef de service anthropométrique. 
Un photographe. 

Cinq agents divers. 


Fait à Vichy, le 11 août 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par ie Maréchal de France, chef de l'Eut 
français: 
L'amiral de la flotte, 
ministre vice-président du conseil, 
Al DARLAN, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 








Trente-cinq auxiliaires, | 
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Décret étendant à l'Algérie les dispositions de 
ja loi du 9 décembre 1940 portant réforme 
des droits de mutation par décès, 





Rectüificatif au Journal officiel du 5 septem- 
bre 19i1 : 


Page 3168, {re colonne, article 2, 5° ligne, 
au lieu de: « par l’article 4 », lire: « par 
l'article 2 »; article 7, 4e ligne, au lieu de: 
donataire de l'un quelconque » lire: 
« où donalaire ou de l’un quelconque »; 

lonne, 18 ligne, au lieu de: « le nombre 
versements », lire: « le nombre des ver- 
cements »; 3e colonne, article 9, 8e ligne, 
au lieu de: « les conditions déterminée », 

. « les conditions déterminées »; artide 
11, 16e ligne, au lieu de: « l’article 112 ci- 
dessus », lire: « l’article.212 ci-dessus ». 

Paze 37169, {re colonne, article 15, 3e ligne, 
1 | de: « les dispositions suivantes » 


“« vu 


1 tu , 
re: « la disposition suivante »; 2e colonne, 
article 18, 1% ligne, au lieu de: « une bles- 
sure recue OU par une maladie », lire: « une 
blessure reçue ou une maladie »; 3 colonne, 
wucle 21, 19 ligne, au lieu de: « articles 
120 et 261 », lire: « articles 139 et 261 »; ar- 
t 22, 5e ligne, au lieu de: « sur les suc- 
«sions », lire: « les successions »; arli- 

21, 2e ligne, au lieu de: « sur les mula- 
tions », lire: « pour les mutations ». 





+. & 


Conseils municipaux. — Délégations 
spéciales. 





Le ministre secrélaire d'Etat à l’intérieur, 


Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 no- 
vembre 1910 relative au pouvoir de substi- 
tution de l’autorilé supérieure, aux déléga- 
tons spéciales, à l'administration cantonale 
et aux secrélaires de mairie, modifiée par la 
loi du 28 juin 1941; 


onsidérant que le conseil municipal de 
la commune de Noyers-sur-Jabron (Basses- 
Alpes) n'apporte pas une collaboration suf- 
fsante à l’œuvre de rénovation nationale, 


Arrêie: 


Art, fer, — Je conseil municipal de la 
commune de Noyers-sur-Jabron (Basses-Alpes) 
est dissous, 


Art. 2, — Il est institué dans la commune 
de Noyers-sur-Jabron (Basses-Alpes) une dé- 
Kyalion spéciale HR iilitée à prendre les 
mèémes décisions que le conseil municipal et 
ainsi composée : 

Président: M. Jourdan (Paul): membres: 
MM. Eysseric (Marcel), Sias (Pierre), Moulkt 
(Paul). 


Art, 3. — Le préfet des Basses-Alnes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Vichy, le 21 septembre 1911. 


PIERRE PUCHEU. 





Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire il n'a pas été possible de consti- 
tuer dans la commune de Mareuil (Cher) une 
municipalité apte à gérer de façon salisfai- 
sante les affaires communales, 


Arrête: 


Art, 4er, — Je conseil municipal de ia 
commune de Mareuil (Cher) est dissous. 


Art, 2, — Il est institué dans la commune 


du maire il n’a pas été 


du maire 
sible de constituer dans la commune d'is- 
sigeac (Dordogne) une municipalité apte à 
gérer, de façon satisfaisante, les affaires com- 
munales, 


d'Issigeac 
ciale habilitée à prendre les mêmes dé- 
cisions que le conseil municipal et ainsi 
composée : 





bres: MM. 


habilitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal et ainsi composée: 

Président: M. Barre 
MM, Froidefonds 
cel). 


(Paul); membres 
(Jean), Martlinaud (Mar- 


Art. 3. — Le sous-préfet de Saint-Amand 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 21 septembre 1941. 
PIERRE PUCHEU, 


Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire il n'a pas été possible de constituer 
dans la commune de Saint-Ambroix (Cher) 
une municipalité apte à gérer, de façon 
satisfaisante, les affaires communales, 


Arrête: 


Art. fer, — Le conseil municipal de la 
commune de Saint-Ambroix (Cher) est dis- 
sous. 

Art. 2 — Il est institué dans la commune 
de Saint-Ambroix (Cher) une déKgation 
spéciale habilitée à prendre Jes mêmes déci- 
sions que le conseil municipal et ainsi com- 
poseec: 

Président: M. 
bres: MM. 
rice). 


Bergeron (Camille); mem- 
Lerasie (Louis), Naud (Maur- 


Art, 3. — Le sous-préfet de Saint-Amand 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 21 septembre 1941. 
PIERRE PUCHEU, 


Considérant qu'à la suite de la démission 
possible de consli- 
tuer dans la commune de Chaslang (Cor- 
rèze) une municipalité aple à gérer, de fa- 
çon satisfaisante, les affaires communales, 


Arrête : 


Art, der, — Le conseil munitipal de la 
commune de Chastang (Corrèze) est dis- 
sous. 

Art. 2. — Il est institué dans la commune 
de Chastang (Corrèze) une délégation spé- 
ciale habilitée à prendre les mêmes déci- 
sions que le conseil municipal et ainsi com- 
posée : 

Président: M. Langle : mem- 
bres: MM. Faurie (François), Tavet (Fran- 


(Clément 


Çois). 


Art. 3. — Le préfet de la Corrèze est chargé 


de l’exéculion du présent arrêlé. 


Fait à Vichy, le 21 septembre 1941. 
PIERRE PUCHEU, 


—— ——— 


Considérant qu'à la suite de la démission 
et de l’adjoint il n'a pas élé pos 


Arrête : 


Art. Aer, — Le conseil municipal de Ja 


commune d'Issigeac (Dordogne) est dissous 


Aft. 2. — Il est institué dans la commune 
(Dordogne) une délégation spé- 


Président: M. 
Audouin 


Bougues (Joseph); 
(Ferdinand), 


mem- 
Chevre } 





(Eugène), Ferrand (Maurice), Galibert, Mary 
(Jean). 
Art. 3. — Le préfet de la Dordogne est 
chargé de l'exécution du présent arrété. 
Fait à Vichy, le 21 septembre 1941. 
PIERRE PUCHEU, 


Considérant qu'à la suile de la démission 
du maire il n'a pas été possible de consti- 
tuer dans la commune de Landos (Haute- 
Loire) une municipalité apte à gérer de façon 
satisfaisante les affaires communales, 


Arrête : 


Art. fer, — Le conseil municipal de la 
commune de Landos (Haute-Loire) est dis- 
sous. 

Art 2 Il est institué dans la commune 
de Landos (Haute-Loire) une délégation 
spéciale habilitée à prendre les mêmes dé- 
cisions que le conseil municipal et ainsi 
composée : 

Président: M. Mialhe (Victorin); membres: 
MM. Taulemesse (Pierre), Bernard, Menabe 
Richard). 

Art. 3, — Le préfet de la Haute-Iaire est 
chargé de l'exécution du présent arrété, 

Fait à Vichy, ke 21 septembre 1941. 

PIERRE PUCHEU, 


Considérant que le conseil municipal de la 
commune de Canet (Pyrénées-Orientales) ma- 
nifeste de l'hostilité à l’œuvre de rénovation 
nationale. 


Arrête : 


Art, Aer, — Je conseil municipal de Ja 
commune de Canet (Pyrénées-Orientales) est 
dissous. 

Art, 2. — Il est institué dans la commune 
de Canet (Pyrénées-Orientales) une déléga- 
tion spéciale habilitée à prendre les mêmes 
lécisons que le conseil municipal et ainsi 
composée : 

Président : M. Riu (Désiré); membres ; 
MM. Prim (Emmanuel), Carbou (André). 

Art. 3. — Le préfet des Pyrénées-Orlen- 
tales est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Vichy, le 21 septembre 1941, 

PIERRE PUCHEU, 


Considérant que le conseil municipal de 
la commune de Saint - Marcelin - de - Cray 
(Saône-et-Loire) n'apporte pas une aide suf- 
fisante à l'œuvre de rénovation nationale, 


Arrête: 


Art. er, — Le conseil municipal de la 
commune de Saint-Marcelin-de-Cray (Saône- 
et-Loire) est dissous. 

art. 2, — Il est institué dans la commune 
de Saint-Marcelin-de-Cray (Saône-et-Loire) une 
délégation spéciale habilitée à prendre les 
mêmes décisions que le conseil municipal et 
ainsi composée : 

Président: M. Dubois {Albert mem 
bres: MM. Ducœur (Barthélemy), Vernisse 
(Louis). 

Art. 3. — Le préfet de Saône-et-Loire est 
chargé de l’exéculion du présent arrété, 

Fait à Vichy, le 21 seplembre 1941, 

PIERRE PFUCHEU, 


Æ— 
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Considérant que le conse!l mu pal de 1 Considérant que M. Veille, maire de la com- Décrétone : 
comraune de Saint-J l'A l est mune de Crottet (Al), manifeste de l'hos- 
da sa majorité, hostile à ' e der tiité à l'œuvre de rénovalion nationale, Art, 4er, — Sont constitués en polygone 
vation nationale, exceptionnel tous les terrains situés dans 
Arrête : l'étendue des servitudes du fort d'Artigues à 
Arrat Toulon (Var), qui sont teintés en jaune sur 
Art. fer, — M, Veille, maire de la com-|]e plan joint au présent décret et qui sont 
Art. 19 Le I le la co nune de Crottet (Ain), est révoqué de ses | compris entre les limites de la première zone 
mune de Saint-J ir 1 VO ! ns de servitudes, délimitée par les bornes À p 
sous. art, © Le préfet de l'Ain est chargé de | ©! le terraïîn militaire délimité par les bornes 
- FR die ation. ant © {© : : 
Art. 2. — Il est i é dan a CON e ion QU } ATTEL 
oe suini-Jean-d'Arvey 5 ) 11i di ns v . . 2. en s | o!ygo £eEptionne! 
ae ae rate LES Fait à Vichy, le 21 septembre 1941. F.… eréé, 0 me cu eng Pocene t ee 
de s que le conseil ! pal et a PIERRE PUCIIEU, saires à la création d'une rue (chaussée, 
compo trottoirs, évacuation des eaux, à l'exelusiy 
re msseeememcemmemememems | de tout bâtiment) dans la cité-jardin projetée 
Président: M. Grangeat (Marius): mem- — rues | par la Société Gu gaz et d'électricité Au Swd- 
bri MM. M (A1 B \ (Geor- Est. 
ges) ‘ 
MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE Art. 3. — En dehors des travaux précités, 
Art. 3. — Le préfet de la Sax t charg les propriétaires des terrains compris dans la 
de l'exécution du présent arré ET DES FINANCES nouveau polygone exceplionnel créé ne sont 
autorisés à édifier aucune construction, mtma 


Fait à Vichy, le 21 septembre 19H, 


PIERRE PUCHEU, 


Considérant que le conse!! municipal de ‘a 
Commune de Brenthonne (Haute Savoie) est 
en majorité hostile à l'œur de rénovation 
nationale, 


Arrèle? 


Art. fer, — Le conseil municipal de Ja com 
mune de Brenthonne (Haute-Savoie) est dis- 
sous 


Art. 2. — Il est institué dans la commune 
de Brenthonne {Haute-Savoie) une délégation 
spéciale habilitée À prendre les mêmes déci- 


sions que le conseil municipal et ainsi com- 
pose 

Président: M. Lepan (Louis): membres: 
MM. Vigny {Viclor), Gevand (Raymond). 


Art. 3. — Le préfet de la Haute-Savoie est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Vichy, le 21 septembre 1911. 
PHARE PUCHEU, 


++ 





Maires. 





Le ministre secrétaire d’'Elat à l'intérieur, 


Vu l'article 4 de la loi du 16 novembre 1910 
relalive au pouvoir de substitution de l'auto- 
rité supérieure, aux délégations spéciales, à 
l'administration cantonale et aux secrétaires 
de mairie, modifiée par la loi du 28 juin 1941; 


Considérant que M. Valayer, maire de la 
commune de Loyctte (Aïn), manifeste de 
dhostilité à l'œuvre de rénovation nationale, 

Arrête : 


Art. fer, — M. Valayer, rmmaire de la com- 
mune de Loyelle (Ain), est révoqué de ses 
fonctions. 


Art. 2, — Le préfet de l'Ain est chargé de 
exécution du présent arrété, 


Fait à Vichy, le 21 seplembre 1941. 


PIERRE PUCHEU, 








Remise gracieuse de dette, 





Le ministre secrélaire d’i at à l'économie 
nationale et aux finances, 

Vu l’article 13 de la loi du 29 juin 1852: 

Vu la loi du 17 avril 1919; 

Vu la loi du 12 décembre 1940; 

Vu les décisions de la séctlon spéciale de 
la commission supérieure des dommages de 
guerre du 9 avril 1930 ct du 19 mars 191; 

La section des finances, de la guerre, de la 
marine, de l'aviation et des colonies du con- 
seil d'Etat entendue, 


Arrête : 


Article unique. — Il est fait remise à 
M. R, Goethals, cultivateur à Beaulieu-les-Fon- 
taine (Oise), de la somme, en capital et in- 
térêts, dont il reste redevable an jour du 
présent arrêté, sur celle de 86.164 fr., dont 
la restitution au Trésor public a été ordon- 
née au titre de la loi du 2 mai 19%, par la 
décision susvisée de la section spéciale de 
la commission supérieure des dommages de 
guerre, en date du 9 avril 1930. 


Falt à Vichy, le 25 juillet 1941. 
Pour le minis{re: 


Le conseiller d'Etat secrétaire général 
pour les finances publiques, 
HENRI DEROY, 





MINISTÈRE DE LA GUERRE 





Ne 3705. — Décret du 28 août 1949 portant 
création d’un polygone exceptionnel dans 
la zone des servitudes du fort d’Artigues, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Vu les lois des 10 juillet 179%, 417 juillet 
1819 et 10 juillet 1851 concernant le classe- 
ment et la conservation des places de guerre 
et postes militaires, ainsi que les servitudes 
imposées À la propriété autour des fortifica- 
tions pour ja défense de l'Etat; 

Vu le décret réglementaire du 40 août 1853, 
pour l'application des lois précitées, 








temporaire, sur les terrafns faisant partis 4a 
la zone de servitudes äu fort, 


Art. 4. — Le ministre secrétaire d'Etat à in 
guerre est chargé de l'exécutlon du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel, 

Fait à Vichy, le 28 août 1941. 

PH, PKZAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Fiat 

français: 


Le ministre secrétaire d'Elat à la guerre, 
o! HUNTZIGER, 


+ © &- 





ARTILLERIE 
ARMÉE ACTIVE 


Le général d'armée commandant en che! 
des forces terrestres, ministre secrétalrs 
d'Etat à la guerre, 


Vu la loi du 27 juillet 1910 relalive à la 
forme des actes administratifs individuels; 

Vu la lol du 13 août 1940 porlant fnterlic- 
tion des associations secrètes; 

Vu la loi du 2 juin 1941 portant statut des 
juifs (art. 2); 

Vu la loi du 11 août 1941 sur les sociétés 
secrètes (art. 3); 

Vu la liste par ohédience des dignitaires 
(hauts gradés et officiers des lages) de la 
franc-maçonnerie, publiée au Journal offre 
du 4 septembre 1941 et dans laquelle figure 
M. Fiardo, adjudant-chef au 9%° rég. d'arti 
lerie à Tarbes, lequel s'identifle avec le capi 
taine d'artillerie de l'armée aclive Fiardo !J1° 
ques-Joseph), 


Arrêto: 


Article unique. — Le capitaine d'artiller!s 
Fiardo (Jacques-Joseph}), en congé d’armis- 
tice, service des matériels de l'artillerie, par 
de Beyrouth, est déclaré démissionnaire d'of- 
fice, en application des dispositions de la lo! 
du 11 août 1941 sur les sociétés secrètes el 
sous réserve de ses droits À pension ou in- 
demnitées, qui seront fixés ultérleurement. 


Fait à Vichy, le 15 septembre 1941. 


Gl HUXTZIGER. 
Nota. = Le capitaine Fiardo sera rayé des 
contrôles le lendemain du jour où il aura 
reçu notification du présent arrêté, 


+0 





et 


de 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Administration centrale. 





] rétaire d Etat à l'aviation, 
Vu la loi du 27 juillet 490 relative à Ja 
! d actes administratifs individuels : 
loi du 2 juin 1941 remplacant la loi 
; re 1910 portant statut des juifs, 
Arrûts 
{ unique. — Sont rayés des cadres à 


1 20 décembre 1940, les fonction 


s noms su;venti: 


M fati (Isaac), employé de bureau. 
é \ (Moïse), expéditionnaire. 
Fait à V y, le {er septembre 19, 


Gl BERGERET, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 





Nomination des professeurs des facultés 
de droit. 





Le secrétaire d’Elat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, 

Vu la loi du 15 juillet 191 sur la nomina- 
ion des professeurs de l'enseignement supé- 


Arrête : 


Art, 4er, — Les professeurs titulaires des 
facultés de droit sont répartis, pour l’applica- 
ion de l’article 3 de la loi du 15 juillet 1941, 
en quatre groupes ci-après définis: 

I. — Droit privé. 

Il, — Droit romain et histoire du droit. 

III, — Droit public. 

IV, — Economie politique. 

Art, 2, — Quelle que soit la nature de la 
chaire qu’ils occupent, les professeurs sont 
placés dans le groupe correspondant à l’agré- 
sation dont ils ont subi les épreuves, Toute- 
fois, les professeurs non agrégés sont placés 
dans le groupe auquel ressortit normaiement 
la chaire dont ils sont titulaires. 

art. 3. — Les professeurs placés dans un 
mme groupe sont consultés par écrit lors de 
toutes les nominations visées aux articles 8, 
4 6, 7 et 9 de la loi du 15 juillet 14941. A cet 
ellet, leur sont communiqués les noms des 
candidats qui se sont déclarés après l'avis de 
racance de chaire. 

Chaque professeur présente deux noms pla- 
és dans l’ordre de la préférence. 


Art, 4, — Le présent arrêté entrera en appli- 
tation à la date du 4er janvier 1942. 


Art. 5, — Le secrétaire général de l’instruc- 
on publique est chargé de l'exécution du 
présent arrété. 

Fait à Vichy, le 8 septembre 1941. 

JÉRÔME CARCOPINO, 





+ © + 
Nomination des professeurs des facultés 
de médecine. 


Le secrétaire d'Etat à l’éducation nationale 
tt à la jeunesse, 

Vu la loi du 45 juillet 4941 sur la nomination 
des professeurs de l’enseignement supérieur, 


Arrête: 


Art, 4er, « Les professeurs titulaires des fa- 
cultés de médecme sont réparüs, pour l'appli- 


À etre 











ilion de l’a ») dé et 401 | À de l n \ 
en six groupes pre | à 1942. 
I — S a ni h | | à ' { l4 JC» 
ie, em o ’ du 
I — S ( 1 pr arr 
INC puy pi | I \ Vi 1941 
A P } 1 
111 1 nm … “ 
né the é _— ! We 
n der 
mao V4 - + 6 + ——— 
exo! 1 ‘ ‘ \ } : e 
pédiatrie, ma Nomination des professeurs des facultés 
cancer). des lettres, 
IV, — Path | x ——— 
ex! na h 
que, opl i I ule 
: nat € | L y t 
V. —S$ ( ; \ la 1] 15 juil . 
para { Ii | 4 D'Ô- 
! logiqu ] 
VI, — Prat I n hy \ € : 
gi mre« | | 
pu i )£ I jue, id \ 1 — | } et 
gie). 1 el I H pplica= 
, ” n lé L 1 | ) 1441 
st © ' [ 1 | } la K l vai, 
c “ CS L Ï ù . > fa- | dan [l 1 ] ur l Ï i don s 
14 ni w- on | 5 
répartis, pour l'an 1 de de la | Phi »ph it 
loi du 15 juillet 1951, 4 \ | près | IE. I 1e et ( (lan- 
définis : | £ t 1 ire £ el liltéra- 
finira mètres chsrmsrantità ta latines). 
I. — Hi 1 a Es 1 Ë nl LU U | 11] . | à ét liita I fran 
LL. — Pharmacie, chim ‘rale, ] I \ tibr d euvième 
cutique et loxicologie. sièch et littératur i e, ph TO= 
Art. 3. — Quelle que soit la iture de la |! m , langue et ‘lil 1 [rar du 
chaire qu'ils occupent, les professeurs sont | moyen âge et du seizième siècle, ire 
placés dans le group Corri pondant à l’'agré { Hpar« , Pl " jue, lingui que, langues 
gation dont ils ont subi 1 preuves. Toute ndo-européennes autres que le latin et lé 
lois, les professeurs non agrégés sont placés | grec, 
dans le groupe auquel ressorlit normalement IV, — Histoire intiquité, archéologie, his- 
la chaire dont ils sont titulaires toire des religions), Histoir du moyen âge, 
Aderni t 4 temporair to 
Art. 4. — Les professeurs placés dans un h sr m ACTUS Ci NIET} T ne, hi ” ire 
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toutes les nominations visées aux articles 3, | POnGan 


4, 6, 7 et 9 de la loi du 15 juillet 1941. A cet 
eftef, leur sont commun jués les noms des 
candidats qui se sont déclarés après l’avis de 
vacance de chaire. 

Chaque professeur présente deux noms pla- 
cés dans l'ordre de la préférence. 

Art. 5. — Le présent arrêté entrera en appli- 
cation à la date du 1° janvier 1942. 

Art. 6. — Le secrétaire général de l’instruc- 
tion publique est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, 

Fait à Vichy, le 8 septembre 1941. 

JÉRÔME CARCOPINO, 


+0 





Nomination des professeurs des facultés 
des sciences. 





Le secrétaire d’Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, 

Vu la loi du 45 juillet 1941 sur la nomination 
des professeurs de l’enseignement supérieur, 


Arrête: 


Art, 4er, — Les professeurs titulaires des 
facultés des sciences sont réparlis, pour J’ap- 
plication de l’article 3 de la loi du 15 juillet 
1911, en sept groupes ci-après définis: 

I. — Mathématiques (calcul différentiel, ana- 
lyse, mécanique rationnelle). 

II. — Astronomie, astrophysique. 

WI, — Physique. 

IV, = Chimie. 

V. — Botanique et physiologie végélale, 

VI. — Zoologie, physiologie générale ou ani- 
male. 

VII, — Géologie et minéralogie. 

Art. 2. — Les professeurs placés dans un 
mème groupe sont consultés par écrit lors de 
toutes les nominations visées aux articles 8, 
4, 6, 7 et 9 de la loi du 15 juillet 1941. A eet 
leur sont communiqués les noms des 
candidats qui se sont déclarés après l'avis de 
vacance de chaire, 

Chaque professeur présente deux noms pla- 
cés dans j'ordre de Ja préférence. 





VI, — Langues vivant langue, littérature 
et civilisation anglo-saxonnes; langues, Ntié- 
rature et civilisation germaniques et £candi- 
naves,; langues, littérature et civilisation mé- 
diterranéennes (italien, espagnol, porlugais)f 
langue, littérature, civilisation sémiliques; 
langues, littérature et civilisation slaves; lan- 
gues, littératures et civilisalions d’Extrèmes 
Orient). 

Art, 2. — Les professeurs placés dans un 
même groupe sont consullés par écrit lors de 
toutes les nominations visées aux articles 8, 
4, 6, 7 et 9 de la loi du 15 juillet 1941. À cet 
effet, leur sont communiqués les noms des 
candidats qui se sont déclarés après l'avis de 
vacance de chaire, 

Chaque professeur présente deux noms pl 
cés dans l'ordre de la préférence. 

Art. 3, — Le présent arrêté entrera en apple 
cation à la date du 4° janvier 41942, 

Art. 4. — Le secrétaire général de l’instrué- 
tion publique est chargé de l'exécution dg 
présent arrêté, 

Fait à Vichy, le 8 septembre 1941. 

JÉRÔMR CARCOFINO, 


++ 





Nomination des professeurs des facultés 
de pharmacie, 





Le secrétaire d'Etat à J’éducatlen nationale 
et à la jeunesse, 

Vu la loi du 15 juillet 4941 sur la nomination 
des professeurs de l’enseignement supérieur, 


Arrêle: 

Art, 4er, — Les professeurs titulaires des fa 
cultés de pharmacie sont répartis, pour l’ap- 
plication de l'article 3 de la loi du 15 juillet 
1941, en deux groupes ci-après définis. 

I. — Physique, chimie, toxivologie. 

II, — Histoire naturelle pharmaceutique, 

Art, 2, — Les professeurs placés dans un 
même groupe sont consultés par écrit lors de 
toutes les nominations visées aux arlicles 3 
5, 6, 7 et 9 de la loi du 45 juillet 4941. A cel 
effet, leur sont communiqués les noms des 
candidats qui se sont déclarés après l'avis de 
vacance de chaire, 
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Prog! unines de 
et de chimie de la classe de 
supcrieures. 


Les élèves sortant de la classe de mathé- 
matliques supéricures doivent pouvoir entrer 
dans les classes préparatoires aux grandes 
écoles dont le programme d'admission est au 
tee le programme de la classe de ma- 

ématiques spéciales et dans les facultés des 
sciences, en vue d’études supérieures de ma- 
thématiques, de physique ou de chimie, Le 
iwrograrmime de cette classe doit donc être 
un programme de culture scientifique, com- 
Porlant des revisions indispensables et une 
dnilialion progressive aux notions fondamen- 
tales qui préludent à l'étude de l'analyse et 

la géométrie ahalytique, de la physique 
gt de la chimie. 

Les divers propres des programmes sont 
Mterchangeales dans une mesure assez 


mathématiques, de physique 
mathématiques 


large pour que, comme par le passé, toute 














mathémaliques supérieures: il se 
plus à l'aise dans ses horaires. La préparation 
aux grandes écoles scientifiques sera libérée, 
de ce fait, du surmenage qui pesait sur elle. 
Les revisions rapides laisseront plus de temps 
pour l'étude des théories nouvelles. L'intérêt 
et le rendement de l'enseignement seront 
considérablement accrus, 


MATHÉMATIQUES 
I 


1 Vecteurs. Somme géométrique. Coordennées 

d'un vecteur. Produit scalaire. angers 
2 Angles dans le plan orienté. Fonctions cireu- 
laires. Formules d’addition, de multiplica- 
tion par deux et par trois. Formules de 
transformations trigonométriques. 

Relations entre les côtés ef les angles 
d'un triangle. Relations entre les faces et 
ls dièdres d'un trièdre: 








pas l'existence de la primitive d'un 
tion continue quelconque.) 

6 Théorème de Rolle et formule des accro# 
sements finis, interprétation graphiqu 

Emploi de la dérivée pour l’étude 
varialion d’une fonction, 

7 Dérivées successives. 

Formuie de Taylor. 
Application à 22 (n entier positif): b!- 
nôme de Newton. 

8 Définition des fonctions exponentiell 
garithmique, puissance. Etude de leur 
priétés. | 

(Les professeurs sont libres de clow 
entre les divers modes d'exposition. H: pe 
vent, par exemple, généraliser la now0B 
d'exposant où définir la fonction Lx corn 


10 
p16- 


primitive de —, Mais ils ont l'obliga! 
z 





cos 4 = COS b, cos 6 + sin ÿ. sin €. ÇOS A 











se borner à un seul exposé.) 
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nérivées des fonctions exponentielle, lo- 
hmique, puissance, Fonctions hyper- 
I jues directes et inverses, 


x 


pour z infini: de æ, Lx quand z tend vers 
2 plications. 
@ Dévi | reg limités d’une fonction. 
| on à la recherche de limites, de 
cine ipales d'infiniment petits. 
eloppement limité d'une somme, d'un 
, d'un quotient de deux fonc! ions, 
loppements limités, au voisinage de 
fonctions: ex, Sin z, cos x 


n ex 
Limite de ( 1+— } pour n infini: de —— 
n 


0, des 


1 
1 + z)a,——— et de celles qui s'en dé- 
nt 
lopperments limilés d'une fraction ra- 
lle tou division de deux polynômes 
s suivant les puissances croissantes 
de la variable), 


| ppement limité d'une fonction de 
fonction. 
lé n de la variation des fonctions à 
i on du nombre des racines d'une 
ét 


et encadrement des racines 
ne Cquation numérique. Méthodes de 
vi et des parties proporlionnelles. 


HI 


ons de courbes et d’envelop- 
t de très nombreux exercices, 
irouver correcle- 
il suffit de fair 
ulilisé pour obtenir toule 
. une seule fois, à choisir et à ré- 
intervalle en tenant comple des sy- 


s seront exercées à 
tervalle dans lequel 


4 des courbes dont l’équalie n est réso- 


l'une des 
concavilé, 
ymp- 


ou peut l'être par rapport à 
nées: tangente, normale, 


syimptoliques; à 


lt 


15; direclions à 


des courbes définies par les coordon- 


du point courant en fonction d’un ee 
re: tangente et normale en un er 
( re, concavité; points stationni 
j multiples, directions asymptoti ques 8, 
à nptotes. 
8 ntations paramétriques de la droite, 


— 


e= 


de l'ellipse et de l'hyperbole (ces 
ernières rapportées à leurs axes). 
Etud à la chaînelte et de la cycloïde. 
loppe, définie paramétriquerment, d’une 
te dont l'équation dépend d'un seul pa 
e, Point cara ee 
cloppe de la droite 
z cos { + y in t = f{t 
exem nples, avec tracé d’épicycioides ou hy- 
I cs s. (On ne fera pas de théorie gé- 
I » de ces courbes.) 
l (inition des coordonnées polaires. 
coordonnées rectangulaires aux 
données polaires. Equation de la 
droite. 
Courbes dont l’équation en coordonnées 
polaires est résolue par rapport au rayon 
teur, Tangente. Concavité, inflexions. 
Points multiples; directions asymptotiques ; 
Iptotes. 
mstruction 





Passage 
coor- 
ligne 


et tracé des courbese [(w). 

Equation en coordonnées pi laires d’un 
cer K posent par le pôle, d'une conique 
do] » pôle est un foyer, 


IV 


Nombres complexes. Définition géométrique 
du module et de l'argument. Opérations élé- 
mcntaires sur les nornbres coinplexes. 
Applications trigonométriques et géomé- 
triques. 
nômes à une variable. Identité. Dériva- 
Identité de Taylor. Division de polynô- 
nes ordonnés par rapport aux puissances dé- 
croissantes, 
de grand commun diviseur de deux ou 
piusieurs poiynômes. 
Ra ines d'une équation entière. (On admet- 
tra sans démonstration le thcorème de 
d'Alembert). Résolution des équations 


m—a= 0, LE + bz + c = 0. 
Décomposition d'un polynôme en facteurs 
du premier degré. Racines mulliples et nom- 
bre des racines d’une équation entière, 
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varinuie 


KR S itre 1e [f 
Ï ] tquation. (Les 4 
bitués à écrire s: br 
tions pour des équ ons Ge degré « 
et {] lat C.) & 

4 Définition de l'élimination à’ 
entre deux équations entières. Le " 
de l'élimination sera exp seu 
des exemples simples où l’un des 
est du premier ou du & nd dcg 

© Fra ns rationnelles à une se 
bie z. Pôles. Partie entière. Partie in 
laïive à un pôle. Décomposition en 
| A 
simples de la forme ——————, Déri 

(3 — a)? 
fraction rationnelle 

6 Pro! és des poiynômes ei de: « 
coefficients r« Cas de l'équati 
sième degré. 

Fra s rationnelles, qu nt 
nom à efficients nm . 
V 
1D férer ielle d’une fonction d'une 
ré . Changement de la variabl 


dante. 
Noiations f f(a 
milive de f(x). Changement € 


Ar pour désigne 


tégration par partie 
2 Intégralion des fractions rationnel 
3 Intégration des pr duits de sinus € 
nus, des fonclions ralionnellvs en 
cos 7 
à Int l les f ] 
de y, d y az? ba { 
] , Quand 7 V 4: n 
d' présenta ] I 
ar + 0 
ques WG y \ Fr S ñ 
VI 
Application géométi qi 4 pri 
{ Calcul des aires. EF pl a 
par une courbe y = f(x), } 
aeux rdonnées d'al 
7: 
ation [ (x) dx; airt 
10 
par un contour sim 
2 Voium Limit par Î 
plans parallèles. Calcul des vi 
céométlrie l 1 
1r d'un à d C 


zone de révolu!i 


rbure des courbes planes 








admettra l’exist 
Sures des alrcs, dacs 
gueurs d'arc. On ] 
ces nombres sont des fonctior 
Die, Gaomt n déterminera CRC 
1 déduire les fonctions elles-1nêm 
Hielira que la longueur d'u arc « 
et certt de sa corac S t des « ] 
quand l'arc tend vers zéro. À 
aucune difficulté relativem + 1X 
JS 241 dr, f S(z)dz.) 
VII 
{ Polynômes à plusieurs 
irlielles. Polynôm homoz 
d'Euler. IHeniité de Taylo! 
mes du second des gré 
2 Exemp!cs de représentation &’un 1 
équation 1 Ty) = 0, {(z,y) élar 
nome en zx et en y. 
Notion de point imaginaire. 
3 Etude analytique du cercle en ax 
guiaires. Cercle point. Droites js 
plan. Puissance. Cercles orthogona 


Faisceaux linéaires de cercies 
k Etude analytique de l’ellipse, de 1] 
de la para 


tangu!aires. Intersection av 


indépen 
! 


r une pri 


variable, In 


| par une 
un }ÿ 


L perDoie, 


01e. Equat ion réduite, en ax s rec 


dro te, 


Condition de contact. Diamètres. Direction 
asympiotiques. Asymptotes de l'hyp rbole. 
5 Etude anaiytique des courbes du second or 


dre: on établira l'identité entre li 
du second ordre 1£ elles et non dé 
et les coniques. 


Nora. — Le programme impose l'€ 
cercle et des coniques parce que ces 


3 courbes 
omposées 


‘tude du 
courbes 
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+ l 1X 
uw: 1 
deux fa = ue 
DK 
“ t'ues 
D ' 
La | » 
L! 
VIII 
! né! Cou 
t 
| " i US 
pact 
T1 11lon " I 
I! hét it 
Invei 
] { I 16 
} \ ts 
n T : 
Ax lb 
[ X x 
A Î À 
{ d 
Po'a , 
| Î l ' 
pt ! 
r 
le ( 
! ] le 
vi 
{ ! 9 
L' L L 
P t | . 
{ 1 I & 
| | " 
1ffl J) | 
» 
i 
1 0 
Il 1 
] Il De 
j) 
Le 
& { 
(| ‘ 1 Î nl 
| ] 
L { 4 
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’ da 
1 
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Gé: d p 
R tation du 1! 1 lu 
plan. Problèm el “ 
Les pi she Ï t l'o l n d vi- 
sion du cinquième livre de géon clé. 
mentaire.) 
Changements de pl Rot!at F 
d'un axe ver! | ou debout, Ro! nent 
au figu } A n! 
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leurs 


4106 
à 4 du 
G sh l { ( 
| 
d | 
4 l ] 
l 
{nl ) 
x 2 
5 
} 
1 

4 | il 
l | 
LALE RE 1 1 È 

x { ‘ i à EE nn d 
10 | [l ge 
néra ligf 
| ] fé 
\ Ù fn 

2 Ab] l 1 {l ] (2 
d'équ ! id unis à d [0 5 
extéri!t { 1071 { É 

Cor] olide mobi tour d'un point fixe, 
d'un axe fi en contact avec un plan fixe 
Exe Hp de cul des réactions 
(On admettra que 1e ndlitions nécessai 
res de l'équilibre sont iffisanté i 
3 Leviers, poules, treuil | 
(On négiigera | frottement le poids 
des orgarnr la ral | cordes.) é 
PHYSIQUE 
EL — Mesure de randeur 

4 Notions sur les erreurs. Formules d'approxi 
mation , 

2 Mo LUI "s lonzgu l Mètre él lon V rnier, 
Palmer, Sphéromètre, Machine à diviser 
Oculaire micrométrique. Principe du cathé 2 
tomèlre et du Comparateut 

3 Mesure des angl Vernier € aire, Ni 
veau à bulle d'air, Levier oplique 

& Mesure des Ina Kilogramime étalon. Ba : 
lance de précision 1 

(On ne s'occupera pa des balances 
usuelle : - ; 

Définition de la masse spécifique d'une 
substance, Principe de sa détermination, 

5 Mesure du temps. Seconde sexagésimale de 
temps solaire moyen, Principe de horloges 
et chronomètres. Mesure de très petits in- 
tervalles de temps ; : 

6 Systèmes d'unités géométriques et mécani- 
que<, Changements d'unités, Equations aux 
dimensions 

On se bornera aux trois systemes sul- 
vants: GC. G. S. et M. T.S. (systèmes abso- I 
lus) ; système métrique M. Kgf. S.). 

II, — Statique des [luides. 

4 Propriétés caractéristiques des fluides. 

Pression en un point d'un fluide en équi- 
Jibr | 

Principe fondamental de la statique des 
fluides, Conséquences: surfaces de niveau, 
théorème de Pascal; résultante des forces 
de pression exercées par un fluide: 

jo Sur une paroi plane; 





% Sur le récipient qui le contient; 

3° Sur un solide complètement ou partiel- 
lement imimergé : principe d'Archimède. 

Application du principe d'Archimède à la 
mesure précise des masses spécifiques des 


soliles e{ des liquides, Cas particulier de 
l'eau | 
Capillarité, Phénomènes capiliaires. Notton 


de tension superficielle, Lois de Jurin. Ener- 
gie superficielle d’une lame liquide mince. 
Variation de pression à la traversée d'une 
surface sphérique. 
Mesure des pressions, Baromètre normal. 
Manomètre normal, Manomètre à sensibilité 
réduite, Manomètlre à sensibilité accrue. 
(On se bornera à un seul exemple pour 
chaque type d'appareil.) 
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Ill. — Cl aleur. 
Rappel de la 1 de température Repé 

. LI vu u 2 
1 ? 

M 1 par i 
rl Del Ü 1 Cha 
| Î 1 LL HUYUMKI 
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jh M« le 4 
ti | A; (4) 
1h Pri 14 TI 

I Î 1 M 1 au di 1 
1 i U 
Con t dilatation € iZ Lo ] 
M Gay-l ic. Masse spécifique 
l Z. Gaz parfa Cons 
Il 17 partal 5 

150 1H Gaz els, étud experi- 
it { 1 1 4! coté l'étude de la 
[o [ l jut Las LES basses 
pl ition à la détermination 
préci } mn mo ulauire. | 
Changemetr d'état. Fusion et so!lidification. 
Va! liquéf nm. Courbes d'An- 
drews, Poil rilique, Continuité des élals 
liquide €l gazeux 

Ssublir lo. 

Equilibre en les états physiques d'un 


point triple, Allotropie 


Corps pu 
cristallisée, 


Notion de 
Matière amorphe 


matiere 


Enoncé de la règle des phases et des lis 
du déplacer de l'équilibre. 
Ebullition d'un corps pur. Théorie de 


l'ébulliltion, 
IV. — Optique. 


Hypothèses fondamentales, Propagation rec- 
tiligne de la lumière, Rayon lumineux, Lois 
de Descartes. Principe du retour inverse, 
Elude géométrique de la marche d'un rayon 
lumineux à travers: un dioptre plan; une 
lame à faces parallèles; un prisme. 

Formation des mages: 

jo par les miroirs plans: 

20 dans les conditions de l'approximation 


de Gauss par: les miroirs sphériques; le 
diopire plan; la lame à faces parallèles, le 
prisme ; les dioptres sphériques; les Jenlilles 
minces; les systèmes centrés. 
l'ocométrie : 

jo Lentilles minces; 

20 Systèmes épais; délerminalion des élé- 
ments cardinaux, 
Dispersion: dispersion de la lumière blan- 
che par le prise, Lumière simpie. Lumière 
complexe. Production d'un speelre pur. 


Specliroscope, 

Mesure des indices des solides isotropes et 
des liquides: méthode du prisme; méthodes 
de la réfraction limile et de la réflexion ta- 
tale. 


Aberrations chromatiques des lentilles 
minces. Achromatisme. 

V. — Electricité. 
Electrodynamique. Revision des effets du 
courant électrique, des lois de Faraday, 
d'Ohm et de Joule, Lois de Kirchhoff. 

Application à la mesure des inlcnsités, 


des rési<lances, des forces électromotrices 
et des différences de potentiel, 
CHIMIE 
I, — Chimie générale. 
Analyse immédiate. Mélanges et corps purs; 


caractères. 
Corps simples et corps composés. Allotropie. 


oliôn d'élément, 


Classification des corps purs. Eléments. No- 


tion de valence, Etude élémentaire de la clas- 
siticalion périodique de Mendéleieff, Métalloiï- 


des 


et métaux. 


Corps composés. Formule brute. Formule 


développée. Isomérie. Polymérie. Revision des 
espèces chimiques à l'aide de la notion de 
vaience, 


Hydracides. 


Acides, Bases Sels. 


Principales fonctions. 
Chlorures d'acides. 


Oxacides. 


Anhydrides d'acides. 


Caractères généraux et procédés généraux 


de préparation des acides, des bases et des 
sels, Principaux composés métalliques, Oxy- 


des. Hydroxydes, Sulfures. 


Chlorures. Sulfa- 


tes. Nilrates, Carbonates. 





Amalyse qualitative des sels d 
che de l'acide et de la base dans 
contenant un seul sel. 
Analyse quantitative, Princim 
\cidimetrie, AlCalimetrie. Ma 
Chlorométrie. Iodométrie 
Stat chimique. Définition 4 
himiques versibl . Etude 
le quelqu exem] auxquels o 
ègle des phas( t des lois du 
ie l'équilibre, 
(Le cours sera conduit de telle 
etle élude soit la suite naturelle 
équilibres physiques inscrite au « 
ia chaleur.) 
a) Systèmes hétérogènes: dis i ! 


arbonate de calcium, dissociation du 
unmoniacal, dissociation d'un hyd 
dissociation des nitrates d'argent ; 
iux, dissociation de l’oxyde cuivriq 
libres du fer et des oxydes de fer en ] 
d'une almosphère d'abord formée 
gène et de vapeur d'eau, puis formé 
de carbone et de gaz carbonique; 

b) Systèmes homogènes: équilibres. 


OH, PCI —> 
— 


=" 


L+r —> PC 4 cp 


ra ns. 7 
N° + 5H z— 


d'action de masse. 


hétérogènes, 


2NH?, 
Loi Extensio! 
tèmes 


II. — Eludes de quelques espèces c} 


Hydrogène. 

Oxygène. Ozone. Eau. Eau oxygénée 

Carbone. Gaz carbonique. Oxyde de car: 
bone, 

Oxydants et réducteurs usuels. Principa 
méthodes d’oxydation et de réduction, A 





. : . « k 
cation à la métallurgie et à l'analyse chimi 
que. 

—— > 
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Choix de l'arabe comme première langue dans 
les établissemenis d'enseignement secon. 
dairée publics de l'Afrique du Nord, 





Le secrétaire d'Etat à 
et à la jeunesse, 

Vu la loi du 15 août 1941: 

Vu les décrets du 15 août 1941; 

Vu l'arrêté du 17 août 19%1; 

Vu la loi du 19 juillet 14941 et l'arrêté du 
10 août 1911 pris en application de ladil 


l'éducation natio 


Arrête: 

Art. 4er, — Par dérogation aux dispositions 
de l’article 4 de l'arrêté susvisé du 17 août 
1941, l'arabe peut être enseigné comme pre- 
mière langue dans les établissements d'ensei- 
gnement secondaire publics de l'Afrique du 
Nord. 

Art. 2. — Le sccrélaire général de l'instruc- 
tion publique est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal offt 
ciel, 

Fait à Vichy, le 23 septembre 1941. 

JÉRÔME CARCOPINO. 
de - — 
+ 





Modifications à l'horaire et aux programmes 
des ciasses de seconde B et de première B 
des lycées et collèges en ce qui concerne les 
élèves insiituteurs et les élèves institutrices. 





Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, 

Vu la loi du 18 septembre 1940; 

Vu l'arrôté du 19 septembre 1949; 

Vu l'arrêté du 18 août 1941; 

Vu Ja loi du 49 juillet 494f et l'arrêté du 
10 août 1941 pris en application de ladite li, 


Arrète : 
Art. 4er. — La répartition hebdomadaire des 
diverses matières d'enseignement, fixée par 
les tableaux annexés à l'arrêté susvisé du 


18 août 1941 dans les classes de seconde h 


et de vremière B des lycées et collèges. 








dans 
2Con- 


\mes 
re B 
e les 
ices. 


s du 
loi, 





functions mrécilées à 
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modifiée ainsi qu'il suit en ce A … concern 3 
ks élèves instliluteurs et les élèves fnstitu- 
trices : 

a Français, une heure en plus 

« Langue À, horaire supprimé. 
une heure. 


tr pli atoire), 


«li 1 "D 
« Chant, une heure. » 
art © = programme de français de la 


de seconde B des lycées el collèges est 
; ainsi qu'il suit en ce qui concerne les 
netituteurs et les élèves Institutrices: 


tures d'extraits de chefs-d'œuvre de la 
nne: 
e, Iliade et Odyssée. 
, Antigone. 
Lt ; N uces. 
En de. 
, Plaidoyers pour Mrlon, pour Mu 
ire ee Verrines. 
Guerre des Gaules. » 


rt, 2 — Le pr ee de fran 1çai 5 de la 


ière B des lycées et collèges est 
\'il suit en ce qui concerne les 
élèves urs et les élèves institutrices - 
A} 
res d'extraits de chefs d'œuvre de Ja 
pl Iré ancienne: 
« hyle, Les Perses. 
E n, Apologie de Socrate. 
«h es La première Philiprpique. 
«| La Marmite. 
+ ‘ae Lettres à Lucilius. 
« Annales. » 


Art, & — id. — ation du présent arrêté est 
mitée a” la période d'applcat ion des À 

vas itoires de l'enseignement se- 
annexés à l'arrêté du 2 septembre 


{ I 3 


irt, 5. — Le secrétaire général de l’instruc- 


publique est chargé de l'exécution du 
irrêl#, qui sera publié au Journal offi- 
etes, 
Fait à Vichy, le 23 septembre 1941. 


JÉRÔME CARCOPINO. 
— © &— 








Enseignement supérieur. 





Par arrêté en date du 23 septembre 1941, 
M. Flottes, inspecteur d'académie, est nommé, 
à com ter du 1er octobre 1941, maitre de con- 
térences de philologie à la faculté des lettres 
de l'université de Rennes, en remplacement 
de M. Lebègue. 


— +0 —— 


Par arrêté en date du 23 septembre 1941, 
M. Charlier, professeur à la faculté de droit 
de l’université d'Alger, est placé dans :a po- 
sition de disponibilité spéciale, à dater du 
2 février 1941. 


—+e—+- 





Fédération française des sports de glace. 


————— 


Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
él à la jeunesse, 

Vu Ja loi du 20 décembre 1940, relalive à 
l'organisation sportive; 
. Sur la proposition du + (it général à 
l'éducation générale et aux sports 


Arrête : 


. 4e, — M. es Guérard est nommé 


prés sk dent du comité de direction provisoire de 


a fédération française des sports de glace. 


Art. 2. — M. Georges Guérard exercera les 


à titre hénévok. 





Art. 3. — Le commissaire F - ‘ral à l'édu- 
cation e rénérale et aux sports est chargé de 
l’exécution du présent arrété. 

Fait à Paris, le 


Pour le secrétair 


» d'Etat à ” 
nationale et à la jeunesse et par délé 
gation : 

Le commi re général 
à l ( à général et aui D ls 
J. BON 
LL, né DRE. HEC 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA FAMILLE 
ET A LA SANTÉ 


No 400, — Décret du 21 septembre 1941 
nommant l'inspecteur général de la santé 
et de l'assistance, 





Nous, Maréchal de 
français, 


France, chef de l'Elat 
Vu la loi du 7 septembre 1M1 relalive à 


à la sant 
oi du 7 septembre 1941 portan 
de l'inspe tion ‘rale du & 
riat d E tat à 1 


Le 


a famille et à Ja santé 
Sur la proposition du secrétaire d'’Elat à la 
famille et à la santé, 


Décrétons : 


Art, {er, 
Jean-Yves), 
Grâce, est 
santé et de l’assist 
M. le docteur 
fonctions, 


— M, le docteur Aujaleu (Eug 
professeu agrégé du 
nommé inspecteur général de la 
ance, en remplacement dé 


Aublant, appelé à d’autres 


Art. 2. — Le secrétaire d’Etat à la famill 
et à la santé est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel. 


Fait à Vichy, le 21 septembre 1941. 


PH, PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrélaire d'Etat 

à la famille et à la santé, 


SERGE HUAND, 
— ++ 





Circonscrintions des directeurs régionaux 
de la santé et de l'assistance. 


Par arrêlés du secrétaire d'Etat à la fa- 
mille et à la santé en date du 15 septem- 
bre 1941, les directeurs régionaux de la santé 
et de l'assistance dont les noms suivent ont 
été affectés aux régions sanitaires définies 
ci-après: 

fo M. Serge Gas, en 
départements de la Seine, 
de Seine-et-Marne; 

20 M. le docteur Lelong, en résidence à 
Besançon: départements de la Côte-d'Or, de 
l'Yonne, de la Nièvre, de la Haute-Saône, 
du Doubs, du Jura (partie occupée), de 
Saône-et-Loire (partie occupée), de l'Allier 
(partie occupée), de l'Ain (partie occupée), 
de la Haute-Savoie (partie occupée) et du ter- 
ritoire de Belfort; 

30 M. le docteur Vieilledent, en idence 
à Lille: départements du Nord et du Pas-de- 
Calais: 


résidence à Paris 


de Seine-et-Olse rt 


= — © —— — — - -—— 


4o M. le docteur Aïber{in, en nsid à 


occupée), des 


189 M. le docteur Trk l, en e À 
Angers: dé 
Loire-nférieure, de la M yenne, de | the 
et d’Indr 


490 M. le docteur Boula: r, d teur rg10e 
nal de la santé et 4 ' ance, est adjoint 
à M. le docteur Clavelin, directeur rézional 
de la santé et de ] tance pour la réglon 
de Lyon. 


M. le docteur Boulangier exercera 15 Epèx 
cialement ses fonclions dans les départementg 
de la Haute-Savoie, de la Savoie, de l'Isère, 
de lV’Ain (partie non occupée). I] résidera à 
Grenoble. 
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inspeotion administrative de l'assistance 
et inspection de l'enfance. 





Par arrêtés du 9 septembre 1941, sont affec- 
g: 





d'Indre-et-Loire, M. Bor- 


Au 
l'enfance de Maine-el- 


net, 
Loire. 

Au département de Maine-et-Toire, M. Mo- 
rin, inspecteur administratif de l'assistance 
de l'Orne. 

Au département de la Manche, M. Lenglet, 
inspecteur adjoint administratif de l'assis- 
tance de l'Oise, 


département 
inspecteur de 


Au département de Seine -et - Oise, M. 
Lhomme, inspecteur adjoint de l'enfance du 
Nord, temporairement affecté à Versailles, 


— +0 


Par arrêtés du 9 septembre 1941, sont nom- 
més : 


Inspecteur administratif de l'assistance de 


S classe, au traitement de 30.000 fr., Mine 
Cartou, inspecteur adjoint de l'enfance d'fle- 
et-Vilaine, affectée au département des Vos- 
6e5 

Inspecteur de l'enfance de 5° classe, au 
traitement de 30.000 fr., M. Desfiaches, ins- 


vecteur adjoint de l'enfance de l'Orne, main- 
toou dans ce département. 

Inspecteur adjoint de l'enfance de 6° classe, 
au traitement de 16.000 fr., Mile Siroux, affec- 
tée au département de Maine-ct-Loire. 


EEE" 7 7 


Report de crédits. 





Rectificatif au Journal officiel du 26 juil- 
et 1951: page 31%. Répartition du report 
du crédit de 38.000 fr. (chap. 187, exercice 
1911), au lieu de: 

« Legs Giflard (dots)..........., 26.000 

« Loës LAMAAU ........s.ssov0000 2,000 
« Legs Pinçon de Valpinçon..... 10.000 

38.000 ». 
Lire : 

« Legs Gifflard (dols}........0.0. + 26.000 

« Legs Landau ............,0005e + 10.000 
« Legs Pinçon de Valpinçon..... 2,000 

38.000 ». 


_— 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PP"DUCTION INDUSTRIELLE 


Groupement interprofessionnel du tartre. 





Le secrétaire d'Etat à la production indus- 
triele, 

Vu Ja loi du 17 juillet 1941 
tion d'un groupement interprofessionnel 
{artre et des produits tartreux, 


portant crea- 
du 


Arrêle : 


Art. er, — M, Léon-Emile Valentin, direc- 
eur des anciens élabiissements Mante et Ce 
est désigné comme représentant des élabiis- 
sements industriels utilisateurs du tartre et 
des produits tartreux au comité de direction 
du groupement interprofessionnel du tartre. 


Art. 2% — Les fonclions de conseiller 
technique adjoint, délégué du secrétaire 
d'Etat à la production industrielle auprès 


du commissaire du Gouvernement, sont dé- 

















volues au directeur des industries chimi- 
ques qui pourra se faire représenter, le cas 


échéant, par tel collaborateur de son 
choix. 
Art. 3. — Le directeur des industries chi- 


miques est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 


Vichy, le 18 septembre 1941. 


FRANÇOIS LEHIDEUX. 





+ @ &- 


Conditions d'application de la loi relative au 
régime provisoire de la vente des articles 
textiles à usage vestimentaire et domes- 
tique. 





Rectificatif au Journal ofliciel du 24 juin 
1911: page 2613, 4°, 5e et 6° co:onne, paragra- 
phe 3, vêlements pour femmes, 26° ligne, au 
lien de: « KM-13, robe albène, 25 points », 
lire: « FM-13, robe albène, manches Jongues, 
18 points ot FM-13 bis, robe albène, manches 
courtes, PO points », 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


No 1058, — Décret du 21 septembre 1941 
nommant te gouverneur de l’école polytech- 
nique. 





Nous, Maréchal de France, chef de J'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux com- 
munications, 

Vu le décret du 15 avril 1941 portant ré- 
organisation de l'école polytechnique, et no- 
tamment l'article 69, 


Décrétons : 


Art, fer, — M, le général de division Du- 
rand (Pierre-Servais), ancien élève de l'école 
polytechnique, en congé d’armistice, est 
nommé gouverneur de l’école polytechnique, 
à compter du 1er novembre 1941, en rempla- 
cement de M. Calvel, qui cessera ses fonc- 
tions à la même date. 


Aït. 2, — Le secrétaire d’Elat aux com- 
munications est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de l'Etat français. 

Fait à Vichy, le 21 septembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Elat aux communications, 
JEAN BERTHELOT, 


EE 





Nomination du sous-gouverneur de l’école 
polytechnique. 





Le secrétaire d'Etat aux communications, 

Vu le décret du 15 avril 1941 portant ré- 
organisation de l'école polytechnique, et no- 
tammrent l'article 69, 


Arrête: 


Article. unique. — M. le commandant de 
Tarle (Antoine-Adolphe - Robert - Marie), an- 
cieñ élève de l'école polytechnique, en congé 








d’armistice, est nommé sous-gouverneur de 
l'école polytechnique, à compter du 4e oc- 
tobre 1941, en remplacement de M. Lunet de 
La Malene (Bernard), qui cessera ses fonc. 
tions à la même date. 


Fait à Vichy, le 21 septembre 1941. 
JEAN BERTHELOT, 











AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de l’économie nationale 
et des finances, 





Avis relatifs au transfert de portefeuilles 
de contrats de sociélés d'assurances, 


Par application des disposilions de l’article {4 
du décret-loi du 14 juin 193, unifiant le con- 
trôle de l'Etat sur les entreprises d’assurances 
de toute nature et de capitalisation et tendant 
à l’organisation de l'industrie des assurances, 
le ministre secrétaire d'Elat à l’économie na- 
tionale et aux finances a été saisi d’une de- 
mande de transfert de la totalité du porte. 
feuille de contrats, avec ses droits et obliga- 
tions, de la société d'assurances à forme rnu- 
tuelle contre les accidents, l'incendie et les 
risques divers « Le Conservateur », ayant son 
siège social à Paris (8°), 30, rue de Lisbonne 
à la société anonyme d’assurances et de réas 
snrances de risques divers « Le Conserva. 
teur », ayant également son siège social à 
Paris (Se), 30, rue de Lisbonne. 

Un délai de trois mois, à compter de ja 
publication du présent avis, est jmparti aux 
créanciers de ces deux sociétés pour présenter 
leurs observations sur ce projet de transfert, 

Ces observations devront être adressées par 
écrit, soit sous pli recommandé, au ministère 
de l’économie nationale et des finances (direc- 
tion des assurances, 3° bureau), 2, rue de 
Montalembert, à Paris (7e), pour les personnes 
résidant en zone occupée, et au ministère de 
l'économie nationale et des finances (déléza 
tion de la direction des assurances) à Vichy, 
pour les personnes résidant en zone non o€cu 
pée, soit sous pli déposé, contre récépissé, à 
‘une des deux adresses susindiquées. 





Par application des dispositions de l’article {1 
du décret-loi du 14 juin 193$, uñifiant le con- 
trôle de l'Etat sur les entreprises d’assurances 
de toute nature et de capitalisation et tendant 
à l’organisation de l’industrie des assurances 
le ministre secrétaire d'Etat à l’économie na 
tionale et aux finances a été saisi d’une de- 
mande de transfert de la totalité du portc- 
feuille de contrats d’assurances sur la vi, 
avec ses droits et obligations, de la société à 
forme mutuelle « Le Conservateur », ayant son 
siège social à Paris (8e), 30, rue de Lisbonne, 
à la société anonyme « Le Conservateur » 
ayant également son siège social à Paris (, 
20, rue de Lisbonne. 

Un déjai de trois mois, à çompter de ‘a 
publication du présent avis, est imparti aux 
créanciers de ces deux sociétés pour présenter 
leurs observations sur ce proet de transfert. 

Ces observations devront être adressées par 
écrit, soit sous pli recommandé, au ministère 
de l’économie nationale et des finances (direc- 
tion des assurances, 2° bureau), 2, rue de 
Montalembert, à Paris (7e), pour les personnes 
résidant en zone occupée, et au ministère de 
l'économie nationale et des finances (déléga- 
tion de la direction des assurances) à Vichy, 
pour les personnes résidant en zone non occu- 
pie, soit sous pli déposé, contre récépissé, à 
‘une des deux adresses susindiquées. 





Vichy. — imprimerie spécisle 





Le Directeur des Journaux officiels : 
R. Baren-Tincs 








